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1. Introduction



Les actions et indicateurs recommandés commencent à la page 19 et les outils de mise 
en œuvre pratique à la page 27, tandis que les études de cas et les enseignements tirés 

?
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Récemment, l'approche aux événements dangereux a 
connu un changement considérable, passant d'activités 
réactives axées sur la gestion et la réponse aux 
événements à un processus plus proactif de gestion des 
urgences et des risques de catastrophe (DRM). L'objectif 
ultime de ce changement d'orientation est de prévenir 
les nouveaux risques de catastrophe et de réduire ceux 
existants, un processus connu sous le nom de réduction 
des risques de catastrophe (RRC), tout en renforçant 
la résilience individuelle, communautaire, sociétale et 
mondiale.

DÉFINITIONS OPÉRATIONNELLES 
IMPORTANTES
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Les événements dangereux et les situations d'urgence 
continuent à frapper de façon dramatique des millions 
de personnes chaque année, avec les risques naturels 
causant des milliers de morts et 2,6 billions de dollars US de 
pertes totales entre 1994 et 2013 (CRED, 2015). Aggravés 
par l'urgence climatique et environnementale mondiale 
en cours, ces dommages sont susceptibles d'augmenter, 
avec une moyenne de 25 millions de personnes déplacées 
chaque année par des catastrophes naturelles soudaines 
depuis 2008 (Centre de surveillance des déplacements 
internes/Conseil norvégien pour les réfugiés, 2016) et des 
prévisions de plus de 143 millions de personnes forcées 
de se déplacer/migrer d'ici 2050 en raison des risques 
liés au climat dans seulement trois régions : l'Amérique 
latine, l'Asie du Sud et l'Afrique subsaharienne (Rigaud et 
al., 2018). Pendant ce temps, on estime que les épidémies 
entraînent des pertes annuelles d'environ 500 milliards 
de dollars US, soit 0,6 % du revenu mondial annuel (Fan, 
Jamison et Summers, 2018), avant même la pandémie de 
COVID-19, et ces pertes peuvent être exacerbées par la 
dégradation de l'environnement (Settele, Diaz, Brondizio 

et Daszak, 2020). La violence et les conflits ont entraîné 
de nouvelles dévastations, avec un impact économique 
mondial de 14,1 billions de dollars US en parité de pouvoir 
d’achat (PPA), équivalant à 11,2 % du produit économique 
brut mondial, rien qu’en 2018 (Institute for Economics & 
Peace, 2019). Pris ensemble, les événements dangereux 
et les urgences de toutes sortes présentent un ensemble 
de défis complexes et multiformes qui nécessitent 
des solutions uniques pour faire face à leurs effets. 
Récemment, l'approche aux événements dangereux a 
connu un changement considérable de tactique, passant 
d'activités réactives axées sur la gestion et la réponse aux 
événements à un processus plus proactif de gestion des 
urgences et des risques de catastrophe (DRM). L'objectif 
ultime de ce changement d'orientation est de prévenir 
les nouveaux risques de catastrophe et de réduire ceux 
existants, un processus connu sous le nom de réduction 
des risques de catastrophe (RRC), tout en renforçant 
la résilience individuelle, communautaire, sociétale et 
mondiale. Le cadre de Sendai pour la réduction des risques 
de catastrophe 2015-2030 a renforcé l'évolution vers des 



Les actions et indicateurs recommandés commencent à la page 16 et les outils de mise en œuvre pratique 

à la page 24, tandis que les études de cas et les enseignements tirés commencent à la page 28.
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mesures proactives, tandis que le cadre récemment publié 
par l'Organisation mondiale de la Santé (OMS) pour la 
gestion des risques liés aux situations d’urgence et aux 
catastrophes dans le contexte de la santé (Health EDRM) 
décrit les nombreuses capacités et fonctions dans les 
domaines de la santé et d'autres secteurs à tous les niveaux 
de la société et à travers les phases qui sont nécessaires 
pour réduire les risques sanitaires.

Malgré ces changements clairs dans les domaines du 
développement durable et de la gestion des urgences 
tenant compte des risques et de l'inclusion explicite du 
soutien psychosocial dans le cadre de Sendai et le cadre 
Health EDRM de l'OMS. Le degré auquel le domaine de 
la santé mentale et du soutien psychosocial (SMSPS) a été 
intégré ou a suivi cette tendance vers une action proactive 
est relativement limité (Gray, Hanna et Reifels, 2020). 
Traditionnellement, les services SMSPS se sont concentrés 
sur les domaines de la réponse et du relèvement. Au cours 
de la dernière décennie, l'expérience de ces activités a 
suggéré un besoin d'orientation sur la programmation de 
SMSPS dans la perspective de réduire les risques avant 
les événements et reliant ces approches à des actions de 
réponse et de relèvement alignées sur les principes de RRC. 
Par conséquent, cette note technique a été commandée 
par le Groupe de référence du Comité permanent 
interorganisations sur la SMSPS en situations d'urgence (GR 
du CPI, co-présidé par l'OMS et la Fédération internationale 
des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
(IFRC)) afin de concevoir un modèle reproductible et un 
ensemble d'outils pour préparer les services SMSPS liés 
à la RRC. L'intention de cet effort était en partie d'étendre 
l'approche du principe « Reconstruire en mieux » (BBB) ​​
(OMS, 2013) pour inclure la notion de « mieux construire 
avant », réduisant ainsi les risques du niveau local au niveau 
mondial, tout en renforçant le lien entre l’humanitaire et 
le développement. Cette note technique s'appuie sur un 
exercice d’établissement des correspondances préalable 
et une revue de la littérature qui ont identifié les pratiques 
courantes pour intégrer la SMSPS et la RRC ainsi que les 
lacunes dans cette intégration (Gray, Hanna et Reifels, 2020) 
et est conçue selon une revue itérative et un processus 
de concertation. Elle décrit le principe, les actions, les 
indicateurs, les outils et la terminologie pour favoriser 
l'intégration et la programmation conjointe SMSPS-RRC.  

Objectif de ce document et son audience cible

La présente note technique sur la réduction des risques 
de catastrophe (RRC) et la santé mentale et soutien 
psychosocial (SMSPS) : Des outils pratiques, des approches 
et des études de cas ont été développés pour aider les 
organisations d'aide humanitaire, de développement et 
de gestion des risques de catastrophe, les gouvernements 
nationaux et locaux et les acteurs communautaires au sein 
et entre les secteurs, à mettre en œuvre un ensemble 
d'actions prioritaires pour réduire la souffrance et améliorer 
la santé mentale et le bien-être psychosocial au moyen de 
l'intégration avec des perspectives et des approches de 
gestion des risques qui relient la prévention, la préparation, 
la réponse et le relèvement. En outre, elle a été conçue 
pour aider les acteurs gouvernementaux, les sources de 
financement nationales et les donateurs à comprendre 
et à soutenir les activités axées sur la SMSPS dans le 
cadre de la RRC et des programmes sectoriels. Elle a 
été élaborée conformément au cadre de la gestion des 
risques liés aux situations d’urgence et aux catastrophes 
dans le contexte de la santé de l'OMS et aux directives 
de l’initiative « Des mots à l’action » (WiA) du Bureau des 
Nations Unies pour la réduction des risques de catastrophe 
(UNDRR), dont elle s'inspire pour les nombreux aspects de 
la mise en œuvre du Cadre de Sendai pour la réduction 
des risques de catastrophe 2015-2030. Des conseils 
supplémentaires sur la mise en œuvre de la RRC dans le 
cadre de l'action humanitaire peuvent être trouvés dans les 
Recommandations de UNDRR pour le cycle du programme 
humanitaire (UNDRR, 2020).

Il convient de préciser que cette note technique n'a 
pas vocation à servir d'approche universelle et doit plutôt 
être utilisée comme un guide qui nécessite une adaptation 
locale et contextuelle. De plus, les éléments qu'elle contient 
doivent être mis en œuvre au moyen d’une collaboration 
entre diverses parties prenantes et avec des individus et 
des communautés locales. On ne peut attendre d'une 
seule agence ou d'un seul acteur qu'ils mettent en œuvre 
toutes les actions discutées dans cette note technique. Les 
rôles et responsabilités des parties prenantes potentielles 
sont listés ci-dessous dans le Tableau 1.
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PARTIE PRENANTE RÔLES ET RESPONSABILITÉS POTENTIELS

LES PERSONNES AFFECTÉES 
ET EXPOSÉES À UN RISQUE

• Jouer un rôle de premier plan dans l'identification des risques, des besoins et des capacités 

au niveau local tout en travaillant, en collaboration avec les acteurs gouvernementaux et non 

gouvernementaux, pour informer, développer et s'engager dans les efforts de gestion des risques. 

• Promouvoir la reconnaissance et la prise de conscience des problèmes locaux de santé mentale et 

de bien-être psychosocial et sensibiliser pour aider à intégrer ces efforts dans les approches et les 

actions de DRM. 

ORGANISATIONS À BASE 
COMMUNAUTAIRE (OBC)

• Guider l'identification des dangers, l'évaluation des capacités locales, le développement de 

stratégies de gestion des risques localisées et leur appropriation ainsi que la mise en œuvre des 

efforts de prévention, de préparation, de réponse et de relèvement. 

• Créer des environnements favorables pour les groupes particulièrement vulnérables et leur 

donner les moyens de jouer un rôle de premier plan. 

ORGANISATIONS POUR LES 
PERSONNES EN SITUATION 
DE HANDICAP

• Suivre les personnes en situation de handicap dans leurs localités et faire part des informations 

à autant de parties prenantes que possible afin de favoriser un environnement protecteur et 

d'accroître la résilience, y compris la coordination de l’établissement des correspondances pour 

l’évacuation inclusive, l'alerte précoce et les efforts de recherche et de sauvetage.

• Établir des liens solides avec les acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux et diriger 

des actions de plaidoyer à différents niveaux pour que les politiques et les mesures de protection 

sociale locales soient inclusives pour les personnes souffrant de handicaps psychosociaux. 

LES GROUPES DE JEUNES ET 
LES ORGANISATIONS DE LA 
SOCIÉTÉ CIVILE (OSC)

• Plaider pour l'engagement, la politique et l'action communautaires à plusieurs niveaux.

• S'engager activement en tant que leaders dans l'identification des risques locaux, la planification 

et la mise en œuvre de la SMSPS dans les plans sectoriels et multisectoriels de gestion des risques 

de catastrophe.

GOUVERNEMENT NATIONAL 
ET LOCAL

• S'engager à développer des stratégies ou des plateformes nationales et locales de RRC alignées 

sur les directives de l’initiative Wia de UNDRR, y compris des plans pour mettre en œuvre des 

actions d'atténuation et d'adaptation au changement climatique.

• Allouer les fonds, les ressources et le soutien nécessaires à la mise en œuvre de ces actions.

PLATEFORMES NATIONALES 
ET LOCALES DE RRC ET 
AGENCES DE GESTION DES 
CATASTROPHES ¹

• Intégrer la santé mentale et le bien-être psychosocial ainsi que la DRM dans les politiques 

pertinentes, la planification et la coordination.

• Veiller à ce que les acteurs et les agences de la SMSPS soient activement impliqués dans tous 

les aspects de la gestion des risques de catastrophe et à ce que des experts en RRC participent à 

l'élaboration des politiques et des stratégies de la SMSPS. 

MINISTÈRES CHARGÉS 
DE FAIRE FACE AUX 
CRISES CLIMATIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES

• S'engager dans une collaboration avec les agences de DRM pour mettre en œuvre des mesures 

d’atténuation du changement climatique et de protection de l'environnement, et pour réduire les 

doublons.

• Inclure diverses parties prenantes, dont les acteurs de la SMSPS, dans la conception et la mise en 

œuvre des mesures d'atténuation du changement climatique et de protection de l'environnement. 

1. Les agences nationales de gestion des catastrophes (NDMA) et les fonctions qu'elles assument généralement peuvent se trouver au sein 
de divers ministères, agences et bureaux gouvernementaux, selon le pays. Les NDMA ou les fonctions connexes font le plus souvent partie 
de l'agence de protection civile, de l'agence nationale de RRC, de l'agence de protection de l'environnement, du Ministère des affaires 
intérieures, du Ministère de la planification et du développement ou du bureau du premier ministre.

TABLEAU 1 : LES RÔLES ET RESPONSABILITÉS DES PARTIES 
PRENANTES POTENTIELLES
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PARTIE PRENANTE RÔLES ET RESPONSABILITÉS POTENTIELS

MINISTÈRES DE LA SANTÉ, 
DE L'ÉDUCATION, DE LA 
PROTECTION SOCIALE OU 
DES SERVICES SOCIAUX, ET 
DES FINANCES

• S'engager dans le plaidoyer en faveur de la santé mentale et le bien-être psychosocial et les 

perspectives de RRC à l'intérieur et à l'extérieur du secteur de la santé et dans d'autres secteurs.

• Désigner un point focal (ou une unité) pour la SMSPS, comme indiqué dans le cadre de la gestion 

des risques liés aux situations d’urgence et aux catastrophes dans le contexte de la santé de 

l'OMS (2019), afin de se coordonner avec les efforts de gestion des risques plus importants et les 

mécanismes de coordination de l'Agence nationale de gestion des catastrophes, les autres agences 

et acteurs, les ministères, la société civile et le secteur privé.

AGENCES ET PRATICIENS 
DU SECTEUR DE LA SANTÉ, 
DE L'ÉDUCATION, DE LA 
PROTECTION SOCIALE ET DES 
SERVICES SOCIAUX

• Veiller à la prise en compte et à l'inclusion nécessaires des aspects de la santé mentale et du 

bien-être psychosocial dans les approches « tous risques compris » pour la gestion des urgences 

sanitaires et des risques de catastrophe au sein des secteurs et entre eux.

LE SECTEUR PRIVÉ

• S'engager dans des efforts de mobilisation et de sensibilisation à la RRC et à l'intégration de la 

SMSPS.

• Partager les connaissances, l'expertise et les ressources et encourager l'innovation pour faire 

progresser les efforts de DRM.

AGENCES ET ORGANISATIONS 
INTERNATIONALES

• Fournir un soutien financier, technique et de ressources humaines aux efforts de SMSPS-RRC au 

moyen du développement des capacités, de l'orientation et du soutien à la mise en œuvre.

• Sensibiliser et mobiliser le soutien au moyen de partenariats et de collaborations établis et 

émergents afin de soutenir les investissements et la mise en œuvre au niveau social et tout secteur 

compris.

UNIVERSITÉS ET 
CHERCHEURS

• Fournir des conseils et un soutien pour l'obtention de financements, l'élaboration d’une 

programmation basée sur des preuves, l'évaluation de sa mise en œuvre et de son efficacité à tous 

les niveaux, et la diffusion des connaissances à la communauté mondiale au sens large.

AGENCES DE MÉDIAS ET 
JOURNALISTES

• Assurer une couverture médiatique responsable des événements traumatisants, conformément 

aux recommandations des pratiques exemplaires.²

• Diffuser des informations précises sur les risques de catastrophe, y compris les risques liés au 

changement climatique et à la dégradation de l'environnement, et sensibiliser à l'importance 

d'investir dans la RRC.

AGENCES IMPLIQUÉES DANS 
LA (RE)CONSTRUCTION 
PHYSIQUE

• Prendre en considération les besoins en matière de santé mentale et les besoins psychosociaux 

des bénéficiaires à titre individuel et des bénéficiaires sur l’ensemble d’une communauté, ainsi que 

des agences et des acteurs impliqués dans la reconstruction et le relèvement.

SYSTÈMES D'ALERTE 
PRÉCOCE (EWS)

• Engager un large éventail de parties prenantes et de partenaires pour développer des systèmes 

d’alerte précoce complets qui incluent à la fois des méthodes techniques (par exemple, des alertes 

par téléphone portable) et des méthodes d'alerte traditionnelles ou adaptées localement. 

• Donner aux personnes vivant avec un handicap et aux groupes particulièrement vulnérables les 

moyens de diriger le développement de ces systèmes.

2. Kawamoto, K. Pratiques exemplaires en matière de signalement des traumatismes : Des idées et des points de vue tirés d'articles de journaux primés. 
Dart Center for Journalism & Trauma. 2005 (https://dartcenter.org/sites/default/files/da_best_practices_0_1.pdf).	

TABLEAU 1 : LES RÔLES ET RESPONSABILITÉS DES PARTIES 
PRENANTES POTENTIELLES



Source : Charlson, van Ommeren, Flaxman, Cornett, Whiteford et Saxena (2019).
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 PRÉVALENCE PONCTUELLE, AJUSTÉE POUR LA COMORBIDITÉ
(INTERVALLE D'INCERTITUDE DE 95 %)

SÉVÈRE 
(par exemple, psychose, dépression grave, forme d'anxiété gravement 
invalidante)

5,1 % (4,0–6,5)

MODÉRÉE 
(par exemple, formes légères et modérées de dépression et d'anxiété, 
y compris le syndrome de stress post-traumatique (SSPT) léger et 
modéré, problèmes de toxicomanie)

4,0 % (2,9–5,5)

LÉGÈRE
(par exemple, anxiété légère, SSPT léger, dépression légère)

13,0 % (10,3–16,2)

TOTAL 22,1 % (18,8–25,7)

Santé mentale et impacts 

psychosociaux des urgences

Les personnes et les communautés touchées par des 
événements dangereux, y compris les catastrophes, 
réagissent de diverses manières, allant de réactions de 
stress relativement transitoires et mineures à une détresse 
importante et à des troubles psychosociaux. De plus, 
la stigmatisation sociale peut aggraver le stress des 
personnes touchées (par exemple, les personnes dont 
le test est positif lors d'une épidémie) et de celles qui 
les soutiennent (par exemple, les travailleurs de la santé 
de première ligne qui prodiguent des soins lors d'une 
épidémie). Heureusement, la majorité des réactions 
de stress peuvent être maîtrisées rapidement lorsque 

Il existe un besoin clair et important d'intégrer les 
pratiques de SMSPS et de RRC afin de réduire les risques 
de ces résultats problématiques de santé mentale et 
psychosociaux et d'améliorer la prévention, la préparation 
et la résilience aux événements dangereux. Lorsque la 
santé mentale et le bien-être psychosocial sont intégrés 
aux perspectives de RRC, tant les personnes touchées que 
celles qui gèrent les risques sont plus susceptibles d'être 

résilientes, de s'engager activement dans la prévention, la 
préparation, la réponse et le relèvement, et de travailler 
au rétablissement du fonctionnement de la société. 
Cependant, jusqu'à présent, les liens entre la SMSPS et le 
large spectre de la RRC, en particulier l'accent mis sur la 
prévention et la préparation, n'ont été que rarement établis.

TABLEAU 2 : ESTIMATIONS PAR L'OMS DE LA PRÉVALENCE DES PROBLÈMES 
DE SANTÉ MENTALE DANS LES POPULATIONS TOUCHÉES PAR UN CONFLIT

les personnes sont en mesure d'accéder à des soutiens 
sociaux et de rétablir des réseaux communautaires. 
Toutefois, ces facteurs de protection peuvent être limités 
pendant une situation d'urgence et certaines personnes 
peuvent connaître des troubles de santé mentale nouveaux 
ou aggravés, comme le montre le tableau 2. 



Source : Figure adaptée de Peters (2018).
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Lier la SMSPS et la RRC

De nombreux facteurs sociaux et environnementaux 
dominants, tels que la pauvreté, l'inégalité, les problèmes 
de droits humains, la mauvaise gouvernance, l'exclusion 
sociale, la violence et les conflits, les épidémies, les 
crises climatiques et la dégradation de l'environnement, 
augmentent considérablement la probabilité et les impacts 
des urgences. Cependant, les preuves scientifiques et 
les connaissances pratiques démontrent que, si elles 
sont appliquées de manière adéquate, les pratiques de 
RRC peuvent promouvoir la résilience et atténuer les 

FIGURE 1 : DÉTERMINER LES RISQUES DE CATASTROPHE

événements et les conséquences néfastes.
Définir la RRC : L'intention primordiale de la RRC est 
définie dans le Cadre de Sendai comme « la réduction 
substantielle des risques de catastrophe et des pertes en 
vies humaines, en moyens de subsistance et en santé, ainsi 
que des actifs économiques, physiques, sociaux, culturels 
et environnementaux des personnes, des entreprises, des 
communautés et des pays » (UNDRR, 2015).

Dans la description des risques de catastrophe, la 
vulnérabilité comprend « les conditions déterminées 
par des facteurs ou des processus physiques, sociaux, 
économiques et environnementaux qui augmentent la 
susceptibilité d'un individu, d'une communauté, d'actifs 
ou de systèmes aux impacts des aléas » (AGNU, 2016). Les 

conditions de santé mentale préexistantes, les facteurs de 
stress psychosociaux, la violence, les conflits, les épidémies, 
la dégradation de l'environnement, la pauvreté et d'autres 
déterminants sociaux peuvent créer des vulnérabilités. 
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Les bénéfices des liens entre SMSPS et RRC : Des 
arguments solides ont été avancés pour relier la SMSPS 
aux efforts de RRC et pour faire évoluer les paradigmes 
dans le domaine de la SMSPS vers la réduction des 
risques en général. Cependant, il est difficile de parvenir 
à un consensus sur les stratégies efficaces de réduction 
des risques de SMSPS, notamment en raison du manque 
de données probantes pour de nombreuses approches 
couramment utilisées dans le domaine de la SMSPS (par 
exemple, Dieltjens et al., 2014), ainsi que de l'adoption et 
de la reconnaissance plus lentes des approches de SMSPS 
fondées sur des données probantes (voir Murray et al., 2014 
; Ventevogel, van Ommeren, Schiperoord et Saxena, 2015 ; 
Jordans, Pigott et Tol, 2016). Néanmoins, un certain nombre 
d'avantages peuvent être obtenus dans les domaines de 
la SMSPS et de la RRC grâce à cette intégration. Lorsque 
la SMSPS et la RRC sont intégrées, les communautés sont 
plus susceptibles d'être résilientes et mieux à même de 

FIGURE 2 : LES BÉNÉFICES DES LIENS ENTRE SMSPS ET RRC

BÉNÉFICES 
RÉCIPROQUES

Aligner la terminologie

Développer un modèle 
réciproque pour 

l’adoption et la mise en 
œuvre

Éviter, prévenir et 
anticiper les risques

Construire mieux avant

Réduire les pertes et 
augmenter la résilience

s'engager dans des activités de prévention, de préparation, 
de réponse et de relèvement. Cette intégration est 
bénéfique pour les deux domaines. Par exemple, la RRC 
peut bénéficier de l'intégration explicite de la SMSPS dans 
la couverture sanitaire universelle, la sécurité sanitaire, les 
mécanismes de protection sociale et les filets de sécurité 
afin de promouvoir le bien-être et de réduire la détresse 
tout en garantissant l'accès à des protections sociales et 
à des services de santé essentiels et vitaux. De même, 
les programmes de SMSPS peuvent bénéficier d'une 
perspective de durabilité à plus long terme en incorporant 
des actions de RRC pour prévenir et préparer les urgences 
futures et pour mieux reconstruire lors de la réponse et du 
relèvement. Ces bénéfices potentiels sont décrits dans la 
Figure 2.  

Les bénéfices de la RRC et de la SMSPS Les bénéfices de la SMSPS pour la RRC

Capitaliser sur l'adhésion 
internationale à la RRC

Étendre les approches pour 
la promotion de la santé 
mentale et du bien-être

Intégrer la SMSPS 
en l’alignant sur la 

RRC

Utiliser les possibilités de 
financement de la RRC 

avec les composantes de 
la SMSPS

Promouvoir une 
coordination 

intersectorielle et inter-
agences plus forte

Faire appel à de nouvelles 
compétences pour 

remédier aux limites de 
la base de données de la 

SMSPS

Étendre les interventions 
visant à renforcer la 

prévention, la préparation 
et la résilience à plusieurs 

niveaux

Promouvoir la mobilisation 
de la communauté et 

l'auto-assistance intégrée 
dans la SMSPS

Augmenter les 
capacités à gérer les 

réactions au stress et à 
améliorer la capacité 

d'adaptation

Développer les 
indicateurs de suivi 
des risques liés à la 

santé

Promouvoir 
l’intégration des 

principes clés de la 
SMSPS pour soutenir 

davantage le bien-être
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Les sections suivantes abordent brièvement une sélection de 
considérations spécifiques relatives à la SMSPS et à la RRC. Ces 
sujets ont été identifiés comme des éléments essentiels pour 
relier les deux secteurs lors des consultations d'experts dans 
le cadre de la préparation de ce document. D'autres sujets 
peuvent également être pertinents et nécessiter une attention 
particulière au-delà de ce qui est décrit ici. 

Réduire les risques de SMSPS avant, pendant et après 
les flambées épidémiques, y compris les épidémies et 
les pandémies : La pandémie mondiale de COVID-19 a de 
nouveau mis en évidence la vulnérabilité du monde aux 
épidémies et aux maladies transmissibles. Ces dangers 
biologiques peuvent entraîner des pertes importantes et 
présenter de nombreux risques si l’on n’y est pas préparé de 
façon efficace. Dans toute épidémie, la santé mentale et le bien-
être psychosocial peuvent subir des impacts distincts du fait du 
stress unique de la situation, de la perturbation des services 
sociaux et de l'effondrement économique, ainsi que des 
mesures de protection nécessaires qui doivent être prises pour 
réduire la propagation de la maladie. Cependant, un certain 
nombre de mesures peuvent être prises pour garantir l'accès 
aux services sociaux et à la protection sociale et pour soutenir 
la santé mentale et le bien-être pendant les pandémies.³ Par 
exemple, le cadre des Nations unies pour la réponse socio-
économique immédiate à la COVID-19 fournit des orientations 
sur cinq axes de travail pour sauver des vies, protéger les 
personnes et mieux reconstruire.⁴ En outre, de nombreuses 
approches abordées dans la présente note technique, telles 
que l'adoption d'une approche sociétale globale, l'intégration 
de la SMSPS dans les structures de soins et d'intervention 
existantes et le développement généralisé des capacités, 
permettront également d'accroître la résilience et de réduire 
le risque de résultats négatifs sur la santé mentale pendant les 
pandémies (voir l'annexe C pour une vue d'ensemble du flux 
de travaux du cadre socio-économique des Nations Unies vers 
les domaines d'action de la SMSPS). En plus de ces actions, 

un certain nombre de considérations clés peuvent être prises 
en compte pour réduire le risque et augmenter la résilience à 
travers les phases d'une épidémie. L'examen de chacune de 
ces actions dépasse le cadre de cette note technique, mais 
de nombreuses ressources ont été élaborées pour guider la 
réponse à la pandémie de COVID-19.⁵-⁸ 

Crise climatique, dégradation de l'environnement, SMSPS 
et RRC : Le changement et la variabilité climatiques ainsi que 
la dégradation de l'environnement sont reconnus par le cadre 
de Sendai comme faisant partie des nombreux facteurs de 
risques de catastrophe. De même, le changement climatique 
et la dégradation de l'environnement sont reconnus comme des 
problèmes humanitaires essentiels par le CPI, et les pays du 
monde entier sont confrontés à des risques aggravés par la crise 
climatique et environnementale actuelle et par la pandémie de 
COVID-19 (voir « Messages clés du CPI » ci-dessous). D'une 
manière générale, les risques et les impacts de l'évolution 
du climat sur la santé mentale et la vie psychosociale ont été 
relativement peu étudiés. Cependant, l'attention croissante 
portée aux relations entre les impacts sur la santé et la santé 
mentale des événements liés au climat, comme celle fournie 
par la Commission Lancet de 2015 et le Countdown Lancet 
ultérieur (Watts et al., 2018), a mis en évidence bon nombre 
des risques posés par un climat changeant et l'importance 
d'accorder une attention accrue à la gestion de ces dimensions 
de la santé mentale. Les climatologues s'accordent de plus en 
plus à dire que si les risques et les effets à long terme sur la santé 
mentale et le bien-être sont inconnus, il est presque certain 
que l'évolution du climat, la dégradation de l'environnement et 
d'autres dangers connexes exacerberont les facteurs de risque 
de problèmes de santé mentale et de détresse psychosociale, 
dont les effets peuvent accroître la vulnérabilité d'un individu 
ou d'une communauté. Par conséquent, la prévention, la 
préparation et la réponse à ces effets doivent également être 
considérées dans le cadre du lien entre la RRC et la SMSPS. 

3. Groupe de référence du CPI sur la SMSPS en situations d'urgence. Note d'information provisoire traitant des aspects de santé mentale 
et psychosociaux de la COVID-19. 2020 (https://interagencystandingcommittee.org/iasc-reference-group-mental-health-and-psychosocial-
support-emergency-settings/interim-briefing).
4. Groupe des Nations Unies pour le développement durable. Un cadre des Nations Unies pour la réponse socio-économique immédiate à la 
COVID-19. 2020. (https://unsdg.un.org/resources/un-framework-immediate-socio-economic-response-covid-19).
5. CPI. Préparation et réponse à l’épidémie de COVID-19. (https://interagencystandingcommittee.org/covid-19-outbreak-readiness-and-response)
6. Réseau d'innovations en santé mentale. Ressources pour la santé mentale et soutien psychosocial pendant la pandémie de COVID-19. 
(https://www.mhinnovation.net/collaborations/resources-mental-health-and-psychosocial-support-during-covid-19-pandemic).
7. MHPSS.net. MHPSS.net Boîte à outils pour la réponse à la COVID-19 Version 2. (https://app.mhpss.net/toolkit4covid19).
8. OMS. Santé mentale et COVID-19. (https://www.who.int/teams/mental-health-and-substance-use/covid-19).

Considérations spéciales pour lier la SMSPS et la RRC

Messages clés du CPI sur le changement climatique, l'action humanitaire et la COVID-19

DÉFIS

• Nous ne pouvons pas nous permettre de détourner 

l'attention de la crise climatique croissante.

• Nous sommes confrontés à des risques aggravés par la crise 

climatique actuelle et la pandémie de COVID-19.

• Le changement climatique a déjà des répercussions 

considérables.

• Nous sommes aussi forts que nos maillons les plus faibles, et 

nous n'arriverons à rien sans la solidarité.

COMMENT ALLER DE L’AVANT

• Responsabiliser et investir dans l’action locale.

• Investir dans la gestion des risques de catastrophe.

• Construire un avenir plus vert et plus résilient pour favoriser 

le relèvement après la pandémie.

• Prévenir les maladies infectieuses par la protection 

de l'environnement et l'atténuation et l'adaptation au 

changement climatique.
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RRC inclusive : En plus de ces considérations, la 
prévention et la préparation sont importantes pour tout 
le monde. Cependant, les personnes se trouvant dans des 
situations particulièrement vulnérables, comme celles qui 
vivent dans la pauvreté ou qui appartiennent à des groupes 
exposés à un risque (par exemple, les personnes souffrant 
de troubles préexistants de santé mentale, les femmes ou 
les enfants, les migrants ou les personnes déplacées), sont 
plus susceptibles de subir des résultats préjudiciables et 
d'avoir des besoins de soutien différents. Les personnes 
ou les communautés qui sont exclues pour plus d'une 
raison sont particulièrement à risque – par exemple, si 
elles sont exclues en raison de leur genre, de leur caste / 
origine ethnique, de leur sexualité, de leur âge ou de leur 
incapacité, ou d’un état de santé sous-jacent. De plus, à 
mesure que le stress augmente en période d'urgence, les 
taux de violence interpersonnelle augmentent également, 
en particulier envers ces personnes vulnérables. Il est 
donc important de prendre en compte les besoins de 
ces groupes en veillant à ce qu'ils puissent se préparer de 
manière appropriée et à ce qu'ils soient correctement pris 
en compte dans la planification et la réponse au moyen 
d'approches de RRC inclusives (IDRR) qui tirent parti de 
la SMSPS afin de protéger les personnes à risque. La RRC 
en tant que domaine est soutenue par des décennies de 
preuves et d'expérience dans les approches inclusives et 
participatives visant à engager les communautés dans 
l'évaluation des risques, la planification et la prise de 
décision. Tout au long de cette note technique, il est crucial 
d'envisager des approches inclusives du renforcement de 

1. Veiller à ce que les politiques et les programmes de RRC incluent toujours 
l’incapacité et le bien-être mental associés comme une priorité et que l'inclusion soit 
intégrée dans toutes les parties des cadres et des directives.

2. Ajouter des objectifs et des indicateurs d'inclusion, par exemple en ventilant les 
données pour inclure l’incapacité (y compris l'accès à la santé mentale et au bien-être 
psychosocial) dans la RRC.

3. Inclure les personnes en situation de handicap, y compris les handicaps 
psychosociaux, dans la prise de décision et la conception, la planification et la mise en 
œuvre. En particulier, les organisations de personnes handicapées, de membres de la 
famille et de parents constituent une ressource essentielle.

4. Veiller à ce que la participation des personnes en situation de handicap et les 
activités favorisant l'inclusion dans toutes les parties du processus de RRC, prévention, 
préparation, y compris la planification, la réponse et le relèvement (y compris l'examen 
et l'évaluation), soient intégrées dans tous les secteurs. 

9. L'outil pratique de RRC inclusive de CBM est accessible à l'adresse suivante : (https://idrr.cbm.org/en/)
10. Tiré de : Aider les personnes handicapées en cas de catastrophe. Réseau européen pour la gestion psychosociale des crises, 
2017. (http://www.cop.es/uploads/PDF/ASSISTING-PEOPLE.pdf.)
Pour plus d’informations, veuillez consulter : OMS. Note d'orientation sur l’incapacité et la gestion des risques d'urgence pour la 
santé. 2013 (https://www.who.int/publications/i/item/guidance-note-on-disability-and-emergency-risk-management-for-health).

la résilience en fonction des besoins et des ressources 
en matière de santé mentale et psychosociale de 
groupes particuliers, tels que les personnes souffrant de 
handicaps préexistants, les femmes ou les enfants, tout 
en considérant également les pratiques de l’IDRR pour 
les personnes souffrant de problèmes de santé mentale 
plus profonds et de handicaps psychosociaux. De plus 
amples informations et des conseils pratiques, étape 
par étape, sur la RRC sont accessibles via l'outil pratique 
de RRC inclusive de CBM Global, une application 
conçue à l'aide de la technologie des applications Web 
progressives, qui est disponible sur le site Web standard 
et les applications pour smartphone.⁹

L'article 11 de la Convention des Nations unies relative 
aux droits des personnes handicapées (CDPH), qui porte 
sur les situations de risque et les urgences humanitaires, 
demande aux États parties de prendre « toutes les 
mesures nécessaires pour assurer la protection et la 
sécurité des personnes en situation de handicap dans 
les situations de risque, y compris les situations de conflit 
armé, les urgences humanitaires et les catastrophes 
naturelles ». Comme pour toutes les autres parties de 
la CDPH, l'objectif est de garantir un accès égal aux 
droits pour tous. Cela a été reconnu dans les principales 
conventions liées à la RRC, notamment le Cadre de 
Sendai (Université des Nations unies et al., 2015). De 
même, les principes clés suivants devraient être pris 
en compte dans toute action résultant de cette note 
technique :¹⁰
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2. Actions recommandées (matrice) 

Les matrices suivantes constituent un ensemble 
commun d'actions prioritaires visant à favoriser la 
programmation intégrée de la SMSPS et de la RRC, 
conformément aux quatre priorités définies dans 
le Cadre de Sendai (voir le tableau 3) ainsi qu'à 
l'objectif global, aux résultats et aux indicateurs du 
Cadre pour les programmes de santé mentale et 
de soutien psychosocial en situations d'urgence.¹¹ 
Il ne faut pas s'attendre à ce que chaque initiative 
comprenne toutes les actions ou suive tous les 

indicateurs énumérés. Elles peuvent plutôt être 
considérées dans le contexte plus large des cadres 
mentionnés précédemment et adaptés à chaque 
contexte. Enfin, il convient de noter que si le cadre 
de Sendai confie la responsabilité au gouvernement 
national, les individus et les communautés locales 
doivent être soutenus en tant que principaux 
dirigeants et parties prenantes. De même, les 
actions de SMSPS-RRC nécessiteront des approches 
intersectorielles. 

11. Disponible sur : https://interagencystandingcommittee.org/iasc-reference-group-mental-health-and-psychosocial-support-emergency-
settings/iasc-common

La priorité du cadre de Sendai Domaine d’action

Priorité 1 : Comprendre les risques de catastrophe Collecte et gestion de l'information

Détection et communication des risques

Priorité 2 : Renforcer la gouvernance des risques de 
catastrophe Politiques, stratégies, législation

Les ressources humaines

Suivi et évaluation (S&E)

Priorité 3 : Investir dans la RRC pour la résilience Ressources financières

Construire mieux avant

Priorité 4 : Améliorer la préparation aux catastrophes 
pour une réponse efficace et pour « reconstruire
en mieux » lors du relèvement, de la réhabilitation et
de la reconstruction

Préparation

Coordination

Réponse et relèvement

Principe « Reconstruire en mieux »

TABLEAU 3 : LES PRIORITÉS DU CADRE DE SENDAI
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Objectif global : Réduire la souffrance et améliorer la santé mentale et le bien-
être psychosocial et augmenter la résilience

PRIORITÉ SENDAI 1: COMPRENDRE LES RISQUES DE CATASTROPHE

Résultat Activités

Amélioration de l'accès 
à l'information, la 
compréhension des dangers 
potentiels et de la capacité de 
gestion des risques 

Réaliser des évaluations multirisques afin d'identifier et d'analyser les risques 
d'urgence liés à des événements dangereux aux niveaux local, régional et 
national, conformément aux directives de l’initiative WiA de UNDRR pour 
l'évaluation des risques de catastrophe au niveau national et au cadre de la 
gestion des risques liés aux situations d’urgence et aux catastrophes dans le 
contexte de la santé de l'OMS.

Concevoir et mettre en œuvre des évaluations de SMSPS tenant compte 
de l’incapacité, du genre et de l'âge avant, pendant et après les situations 
d'urgence, en utilisant par exemple la boîte à outils de l'OMS et du HCR 
pour l'évaluation des besoins et des ressources en matière de santé mentale 
et psychosociale (OMS et HCR, 2012) et en envisageant les adaptations 
nécessaires (pour des exemples, voir l'annexe B).

Évaluer les capacités de gestion des risques liés à la santé et à la SMSPS 
en cas d'urgence et d'aléas, recenser les services existants dans tous les 
secteurs et revoir et mettre à jour régulièrement les évaluations existantes. 
Les outils existants peuvent être utilisés pour identifier les points forts et les 
domaines à développer dans la gestion des risques évalués (adapté du cadre 
de l'OMS pour la gestion des risques liés aux situations d’urgence et aux 
catastrophes dans le contexte de la santé.¹²

Surveiller et évaluer les risques, les capacités et les progrès accomplis 
dans la réalisation des objectifs de gestion des urgences et des risques de 
catastrophe au moyen d'indicateurs normalisés intégrés aux systèmes de 
suivi multisectoriels existants (adapté du cadre Health EDRM de l'OMS).

Maintenir un référentiel des évaluations existantes et diffuser les informations 
recueillies à l'usage des décideurs et des parties prenantes.

Promouvoir la recherche universitaire et les initiatives visant à une 
compréhension mutuelle des risques et de la prévention en matière de santé 
mentale (adapté de UNDRR, 2015).

Développer et tester des systèmes de détection précoce et d'alerte inclusive 
(UNDRR, 2015).

12. Par exemple, voir IHR (2005). L'outil d'auto-évaluation des rapports annuels des États parties (SPAR) et l'évaluation externe 
conjointe volontaire (JEE), l'enquête de sur les capacités des pays pour le Health EDRM de l’OMS et les outils régionaux d'évaluation et 
d'établissement de rapports, le cadre de suivi Sendai, l'initiative sur les capacités de prévention des catastrophes (partenariat CADRI) et 
l'évaluation de la préparation à la réponse du Comité permanent interorganisations (CPI).

LES ACTIONS QUI LIENT LA SMSPS ET LA RRC
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PRIORITÉ SENDAI 2 : RENFORCER LA GOUVERNANCE DES RISQUES DE 
CATASTROPHE POUR LES GÉRER

Résultat Activités

Les stratégies et les plans 
de gestion des risques de 
catastrophe, y compris les 
plans d’intervention, réduisent 
les risques, ne causent 
pas de dommages et sont 
respectueux de la dignité, 
participatifs, sont la propriété 
de la communauté et sont 
socialement et culturellement 
acceptables 

Encourager l'adoption de politiques et de programmes traitant de la 
mobilité humaine induite par les catastrophes et les situations d'urgence, 
conformément aux directives de l’initiative WiA de UNDRR sur les 
déplacements dus aux catastrophes (adapté de UNDRR, 2015).

Respecter et promouvoir le rôle central des gouvernements, des 
communautés et des professionnels locaux, et concevoir les efforts en 
fonction du contexte et conformément aux directives de l’initiative WiA de 
UNDRR pour la RRC nationale et locale (adapté de UNDRR, 2015), au cadre 
de gestion des risques liés aux situations d’urgence et aux catastrophes 
dans le contexte de la santé de l'OMS (2019) et à d'autres recommandations 
politiques pour l'intégration de la RRC et de la SMSPS (Valle & CBM 
International, 2016).

Développer et tester l'organe de coordination de la SMSPS et la liste 
des intervenants avec une formation préalable et une description claire 
des tâches, et relier l'organe de coordination de la SMSPS aux organes 
multisectoriels et sectoriels de gestion des risques de catastrophe ainsi 
qu'aux points focaux spécifiques (par exemple, genre, incapacité, application 
de la loi). 

Réaliser un examen des plans de DRM pour les établissements de soins 
humains (par exemple, les établissements de santé, les dispensaires de 
médicaments, les écoles, les centres de soins pour enfants) pour s'assurer 
qu'ils incluent les aspects de la SMSPS et s'alignent sur les principes de 
réduction des risques.

Créer un registre d'urgence volontaire auquel les membres du public, y 
compris les groupes particulièrement vulnérables tels que les personnes 
âgées ou les personnes souffrant de handicaps psychosociaux, peuvent 
s'inscrire avant une urgence pour l'utiliser en cas d'urgence et en 
collaboration avec les organisations communautaires telles que les 
organisations de personnes en situation de handicap ou les organisations 
confessionnelles.

Intégrer la RRC et la SMSPS dans et à travers tous les secteurs et examiner 
et promouvoir la cohérence et le développement ultérieur des cadres, 
réglementations, plans et politiques nationaux et locaux tous risques (adapté 
de UNDRR, 2015 ; OMS, 2019).
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PRIORITÉ SENDAI 3 : INVESTIR DANS LA RÉDUCTION DES RISQUES DE 
CATASTROPHES POUR FAVORISER LA RÉSILIENCE

Résultat Activités

Les personnes sont en sécurité, 
protégées et préparées aux 
situations d'urgence, et les 
violations des droits humains 
sont combattues

Mettre en place des activités de préparation au niveau de la communauté, de 
l'école, de la famille et de l'individu qui incluent les groupes vulnérables et les 
personnes en situation de handicap et qui réduisent les violations des droits et 
augmentent la protection des groupes vulnérables.

Promouvoir la coopération entre les autorités chargées de la santé et de la santé 
mentale et les autres parties prenantes concernées, telles que les organisations de 
personnes vivant avec un handicap et les usagers des services de santé mentale, 
afin de renforcer la capacité du pays à mettre en place des systèmes et des 
communautés résilients (adapté de UNDRR, 2015 ; OMS, 2019).

Intégrer l'évaluation et la prise en charge des troubles de santé mentale courants, 
en particulier ceux qui peuvent se développer dans des situations d'urgence 
spécifiques, dans les soins de santé généraux au moyen du renforcement des 
capacités (par exemple, pour les outils du programme d'action Combler les 
lacunes en santé mentale (mhGAP), la programmation et la supervision du suivi, 
conformément à la boîte à outils pour l'intégration de la santé mentale dans les 
soins de santé généraux (International Medical Corps, 2018)). 

Promouvoir des exercices et une planification régulière de toutes les phases, 
y compris des exercices d'évacuation, des formations et la mise en place de 
systèmes de soutien par zone, notamment l'accès à des logements sûrs et 
accessibles, à des denrées alimentaires et des fournitures de secours non 
alimentaires essentielles (y compris des appareils fonctionnels et des aides à 
la mobilité) et à des services de santé et de SMSPS adaptés aux besoins locaux 
(adapté de UNDRR, 2015).

Développer la capacité à mettre en œuvre un soutien psychosocial de base (CPI, 
2020) pour tous les adultes et enfants affectés et le personnel d'intervention et 
à mettre en œuvre des interventions psychologiques de faible intensité pour les 
personnes altérées par la détresse.

Promouvoir et soutenir le développement de filets de sécurité sociale en tant que 
mesures de DRM liées et intégrées aux programmes d'amélioration des moyens 
de subsistance afin d'assurer la résilience aux chocs au niveau des ménages et des 
communautés (UNDRR, 2015).

Élaborer et mettre en œuvre des stratégies organisationnelles qui favorisent 
la prévention, la préparation et la résilience des acteurs locaux, des premiers 
intervenants et du personnel d'intervention d'urgence.

Les ressources et les finances 
publiques et privées sont 
allouées pour réduire les 
risques à de multiples niveaux 
et construire mieux avant

Mobiliser et allouer les fonds publics et privés nécessaires aux politiques 
visant à réduire les facteurs de risque et les déterminants sociaux des 
problèmes de SMSPS, à renforcer les facteurs de protection et à améliorer la 
santé, la nutrition, le logement, l'éducation et la sécurité économique.

Allouer les ressources nécessaires, notamment financières et logistiques, 
le cas échéant, à tous les niveaux de l'administration pour l'élaboration et 
la mise en œuvre de stratégies, politiques, plans et / ou lois et règlements 
de DRM et de SMSPS dans tous les secteurs pertinents (adapté de UNDRR, 
2015).
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13. Voir, par exemple, le processus d'examen par les pairs de la Direction générale de la protection civile et des opérations d’aide 
humanitaire européennes de la Commission européenne (ECHO) décrit à l'adresse suivante : https://ec.europa.eu/echo/what-we-do/civil-
protection/peer-review_en

PRIORITÉ SENDAI 4 : AMÉLIORER LA PRÉPARATION AUX CATASTROPHES POUR UNE 
RÉPONSE EFFICACE ET POUR « MIEUX RECONSTRUIRE » LORS DU RELÈVEMENT, DE LA 

RÉHABILITATION ET DE LA RECONSTRUCTION
Résultat Activités

Les personnes présentant des 
problèmes psychosociaux et 
de santé mentale reçoivent des 
soins ciblés appropriés

Développer des services de SMSPS stratifiés et intégrés, alignés sur la 
pyramide de services du CPI (2007), coordonnés avec les efforts de réponse 
plus larges avant les urgences, incluant les femmes, les hommes et les 
enfants vivant avec un handicap dans toutes les tranches d'âge, et liés à la 
planification de la réponse / relèvement.

Mettre en œuvre des réponses minimales de SMSPS (par exemple, CPI, 
2007) lorsque des événements dangereux, des urgences et des crises se 
produisent, et développer des protocoles pour adapter les services à des 
dangers spécifiques.

Fournir des activités de SMSPS, y compris un soutien psychosocial de 
base (par exemple, SPS) et des interventions psychologiques de faible 
intensité (par exemple, Problem Management Plus (PM+)), pour les 
groupes potentiellement vulnérables lorsque des événements dangereux 
se produisent, tels que : 1) le personnel d'intervention, 2) les enfants, les 
personnes âgées, les personnes handicapées ou les personnes souffrant 
de graves problèmes de santé mentale, 3) les personnes vivant dans la 
pauvreté et 4) d'autres groupes potentiellement marginalisés (par exemple, 
les réfugiés, les migrants ou les personnes déplacées).

Les structures familiales, 
communautaires et sociales 
favorisent le bien-être et le 
développement de tous leurs 
membres et réduisent les 
risques

Allouer des ressources et développer des structures sociales formelles et 
informelles qui sont durables, inclusives (par exemple, des structures qui 
soutiennent des solutions durables pour les personnes déplacées) et qui 
combattent la stigmatisation.

Reconstruire en mieux grâce à 
la mise en place de systèmes 
et de services qui renforcent 
les dispositifs de relèvement, 
afin de fournir un soutien 
psychosocial et des services de 
santé mentale à tout le monde, 
et qui réduisent les risques et 
augmentent la préparation des 
communautés et des individus 
aux événements futurs

Examiner et réviser les politiques et plans nationaux ainsi que les efforts de 
gestion des risques sur la base des enseignements tirés (adapté de UNDRR, 
2015) et favoriser les processus d'examen par les pairs en cours parmi les 
agences nationales et internationales impliquées dans la programmation de 
la SMSPS-RRC.¹³

Utiliser les situations d'urgence et les événements dangereux comme des 
occasions de réformer le système de santé mentale et de garantir l'égalité 
des droits grâce à un processus de désinstitutionnalisation et d'intégration 
communautaire.  

Éviter la duplication des efforts de reconstruction et de réforme grâce à une 
coordination continue par l'intermédiaire de l'organe de coordination de la 
SMSPS, liée à une coordination multisectorielle et sectorielle plus large de 
l’intervention d'urgence / la gestion des risques de catastrophe.
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3. Indicateurs (matrice) 
La réalisation des objectifs décrits dans cette note 
technique nécessite un suivi et évaluation (S&E) 
solides afin de s'assurer que les actions produisent 
les résultats souhaités. De plus, l'alignement des 
domaines RRC et SMSPS nécessite en outre des 
indicateurs par rapport auxquels mesurer les progrès. 
Il est donc conseillé aux organismes concernés par 
l’application des éléments de cette note technique 
de s’engager au minimum dans le S&E et l’évaluation 
interne de la progression. La matrice ci-dessous 
définit des indicateurs à cet effet. Conseils techniques 
supplémentaires sur l'opérationnalisation des 
indicateurs pertinents tels que le cadre de Sendai, 

Objectif global : Réduire la souffrance et améliorer la santé mentale et le bien-être psychosocial 
et augmenter la résilience

PRIORITÉ 1
Comprendre les risques de catastrophe

Résultat
Amélioration de l'accès à l'information, de la compréhension des risques potentiels et 
de la capacité de gestion des risques.

Indicateurs clés 
1.1 Développement et maintenance d'un référentiel public central (par exemple en ligne) d'informations 
sur les risques de catastrophes liées à la santé mentale (y compris des informations sur la préparation et 
l'adaptation psychologiques efficaces, les politiques / directives pertinentes de la SMSPS, les informations 
sur les interventions et l’établissement des correspondances et les évaluations des risques).
1.2 Pourcentage de personnes affectées déclarant connaître et avoir accès aux informations du système 
d'alerte lié aux situations d'urgence, y compris les groupes vulnérables et exposés à un risque et les 
personnes vivant avec un handicap (adapté de UNDRR, 2018).

PRIORITÉ 2
Renforcer la gouvernance des risques de catastrophe pour les gérer

Résultat
Les stratégies et les plans de gestion des risques et de réponse en cas de catastrophe 
réduisent les risques, ne causent pas de préjudices et sont respectueux de la dignité, 
participatifs, sont la propriété de la communauté et socialement et culturellement 
acceptables.

Indicateurs clés 
2.1 Pourcentage de personnes affectées qui déclarent que les activités de SMSPS-RRC 1) correspondent 
aux valeurs locales, 2) sont appropriées et 3) sont fournies de manière respectueuse (adapté du CPI, 2017).
2.2 Niveau de mise en œuvre des stratégies nationales et locales tous risques dirigées par les communautés, 
avec des considérations de SMSPS-RRC (adapté de UNDRR, 2018).

le cadre Health EDRM de l'OMS, les directives 
techniques de UNDRR pour le suivi et l'établissement 
de rapports sur les progrès accomplis dans la 
réalisation des objectifs mondiaux du cadre de 
Sendai pour la réduction des risques de catastrophe, 
ou le cadre commun de suivi et évaluation du CPI 
- devraient être utilisés conjointement avec ce 
document lors de la mise en œuvre de ces actions 
et de la mesure des résultats. Tous ces documents 
ont été consultés pour concevoir les indicateurs de 
résultats présentés ci-dessous. 

RELIER LES INDICATEURS DE RÉSULTATS SMSPS ET RRC
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PRIORITÉ 3 Investir dans la réduction des risques de catastrophes pour favoriser la résilience

Résultat Les personnes sont en sécurité, protégées et préparées aux situations d'urgence, et 
les violations des droits humains sont combattues.

Indicateurs clés 
3.1 Pourcentage de familles disposant de plans de prévention et de préparation intégrant des 
considérations de SMSPS-RRC.
3.2 Pourcentage de structures sociales dotées de plans de prévention et de préparation accessibles et 
inclusifs intégrant la SMSPS-RRC.

Résultat Des ressources et des finances publiques et privées sont allouées à la réduction des 
risques à plusieurs niveaux.

Indicateurs clés
3.3 Soutien officiel total aux stratégies et plans nationaux de RRC et de SMSPS (adapté de UNDRR, 2018).
3.4 Soutien officiel total aux efforts de développement des capacités SMSPS-RRC au niveau 
communautaire. 

PRIORITÉ 4
Améliorer la préparation aux catastrophes pour la réponse et pour « mieux 
reconstruire » lors du relèvement, de la réhabilitation et de la reconstruction

Résultat
Les personnes présentant des problèmes psychosociaux et de santé mentale 
reçoivent des soins ciblés appropriés après les urgences.

Indicateurs clés
4.1 Pourcentages de services de santé et de services sociaux, d'installations communautaires et 

d'organismes d'intervention d’urgence et de gestion des urgences disposant d'un personnel formé 
pour identifier et soutenir les problèmes de SMSPS, fournir des soins ciblés aux groupes exposés à un 
risque et orienter vers des soins plus spécialisés si nécessaire (adapté du CPI, 2017).

4.2 Pourcentage de services de santé et sociaux, d'installations communautaires et d'organismes 
d'intervention d’urgence et de gestion des urgences disposant de plans d'urgence et de protocoles 
pour adapter les services en réponse (adapté du CPI, 2017)..

Résultat Les structures familiales, communautaires et sociales favorisent le bien-être et le 
développement de tous leurs membres et réduisent les risques.

Indicateurs clés
4.3 Pourcentage de structures sociales inclusives formelles et informelles avec des activités spécifiques 
qui favorisent le bien-être et préviennent ou réduisent les problèmes de santé mentale et psychosociaux 
(par exemple, promotion de la santé mentale, réduction de la stigmatisation, évacuation et exercices 
de simulation) (adapté du CPI, 2017).
4.4 Niveau de capital social dans la communauté cible, à la fois cognitif (niveau de confiance et de 
réciprocité au sein des communautés) et structurel (appartenance et participation à des réseaux sociaux, 
des groupes civils ou communautaires) (adapté du CPI, 2017).

Résultat
Mieux reconstruire grâce à la mise en place de systèmes et de services qui renforcent 
les dispositifs de relèvement, afin de fournir un soutien psychosocial et des services 
de santé mentale à tous, et qui réduisent les risques et augmentent la préparation des 
communautés et des individus aux événements futurs.

Indicateurs clés
4.5 Conférences post-événement pour réviser les politiques et les plans nationaux, remodeler les 
systèmes de santé mentale et recycler les travailleurs de la santé sur la base des enseignements tirés.
4.6 Pourcentage de communautés cibles (telles que des villages ou des quartiers) où des mesures 
ont été prises pour identifier, activer ou renforcer les ressources locales qui soutiennent le bien-être 
psychosocial et le développement (CPI, 2017)..
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4. Outils de mise en œuvre

 © OMS / Gary Hampton

Liens vers des outils opérationnels et des ressources

Pour aider à la mise en œuvre locale de la programmation intégrée en matière de SMSPS et de RRC 
préconisée dans ce document, plusieurs outils et ressources ont été développés. Il est important 
d’adapter ces outils aux contextes locaux et aux besoins des communautés. Ils comprennent :
• Les rôles et responsabilités des parties prenantes potentielles (page 9)
• Les actions recommandées en matière de SMSPS-RRC (page 16)
• Les indicateurs recommandés en matière de SMSPS-RRC (page 22)
• Les actions transversales fondamentales en matière de SMSPS-RRC (page 25)
• La liste des contrôles préparatoires (page 26)
• Les étapes pour la conception et la mise en œuvre d’un plan d’action de SMSPS-RRC (page 27)
• Des études de cas et les enseignements tirés (page 28)
• Les actions à faire et à ne pas faire lors de la conception de programmes de SMSPS et RRC (page 35)
• Glossaire et terminologie en matière de SMSPS et RRC (page 36)
• Les éléments à prendre en compte lors des évaluations de SMSPS dans le contexte de la COVID-19 
(Annexe B ; page 50)



Actions de base de SMSPS-RRC dans tous les secteurs
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• Inclure les problématiques de SMSPS dans l’évaluation des risques 
concernant eau, hygiène et assainissement (EHA).
• Pré-planifier les activités relatives à l’eau, l’hygiène et l’assainissement (EHA) 
sur un mode participatif réduisant les risques.
• Assurer un accès égal aux activités de façon à promouvoir la sécurité et la 
dignité.

• Identifier les risques concernant les infrastructures et le logement au moyen 
d’une approche inclusive et multirisques.
• Appliquer des approches participatives pour développer la planification 
préalable aux situations d’urgence concernant le site et le logement.
• Favoriser au maximum dans la conception du site la protection de la vie 
privée, la liberté de mouvement et la cohésion au sein de la communauté.

• Évaluer les risques psychosociaux locaux liés à la sécurité alimentaire, à la 
nutrition et à l’aide alimentaire.
• Prévoir de distribuer la nourriture de façon adaptée au contexte culturel, en 
favorisant la dignité et l’intégrité.

•Évaluer et identifier les risques en matière de santé et de santé mentale.
• Investir dans des systèmes de soins en santé mentale en construisant une 
capacité d’accueil locale et en assurant des systèmes de supervision clinique 
régulière.
• Intégrer la SMSPS aux systèmes existants, comme les établissements de soins 
de santé primaires.

• Construire une capacité scolaire permettant de mettre en œuvre des plans de 
RRC et de prendre en compte les problématiques de SMSPS.
• Créer dans les écoles des commissions de RRC inclusives chargées de la 
planification et de la sensibilisation.
• Coordonner et mener des exercices de simulation et d’évacuation pour 
promouvoir la résilience.

• Évaluer et identifier les risques de violations des droits humains, en particulier 
à l’égard des groupes vulnérables (p. ex. réfugiés ou personnes déplacées).
• Construire une capacité pour les activités de protection guidées par la 
communauté.
• Appliquer un cadre de droits humains aux activités transversales de RRC.
• Intégrer largement les problématiques de SMSPS dans la protection des 
migrants et des personnes déplacées.
• Assurer la disponibilité d’un service de SMSPS adapté et prenant en compte 
les sensibilités culturelles pour tous les migrants (quel que soit leur statut).14

14. Pour des recommandations complémentaires sur des approches adaptées aux différentes communautés, 
consulter : OIM. Manuel sur la santé mentale et soutien psychosocial communautaires dans les situations 
d'urgence et de déplacement. Genève, Suisse : OIM, 2019.
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QUESTIONS DÉCISION 
(OUI/NON/EN COURS (EC))

• Existence d’un organisme de coordination de SMSPS, avec un soutien 
gouvernemental, en relation avec la RRC et d’autres organismes, dont les tâches 
en cas d’urgence sont clairement définies ?

  Oui
  Non
  EC

• Existence d’une évaluation des risques existants en matière de SMSPS, des 
services et de la capacité en matière de SMSPS et référentiel des évaluations 
existantes ?

  Oui
  Non
  EC

• Mise en œuvre d’actions visant à renforcer les capacités de prévention, de 
préparation, de réponse et de relèvement des services de SMSPS ?

  Oui
  Non
  EC

• Mise en œuvre de programmes de formation centrés sur la gestion de risques 
de catastrophes (DRM) et les services fondamentaux de SMSPS ?

  Oui
  Non
  EC

• Indicateurs de suivi des activités de SMSPS et de DRM approuvés 
mutuellement par les différents secteurs, et capacité de S&E continu ?

  Oui
  Non
  EC

• Intervenants formés au soutien psychosocial de base (p. ex. PSP) ?
  Oui
  Non
  EC

• Professionnels formés et supervisés pour assurer 1) la gestion fondamentale 
des troubles la santé mentale dans les services de santé (p. ex. mhGAP-HIG de 
l’OMS) et 2) des interventions psychologiques évolutives ?

  Oui
  Non
  EC

• Plans élaborés et coordonnés pour assurer la préparation, la réponse et la 
gestion des urgences, prenant en compte les thématiques de SMSPS et DRM, en 
particulier dans les établissements de santé et éducatifs ?

  Oui
  Non
  EC

• Listes des médicaments psychotropes essentiels approuvés et informations sur 
la disponibilité de ces médicaments dans les différentes structures ?

  Oui
  Non
  EC

• Des exercices de simulation d'urgence et des exercices adaptés au contexte 
local et coordonnés avec les parties prenantes concernées sont-ils menés, et des 
systèmes d'alerte précoce et inclusifs sont-ils développés et testés ?

  Oui
  Non
  EC

• Stratégies de communication visant à promouvoir la santé mentale et le bien-
être psychosocial (comme des messages sur l’attitude positive ou négative) et à 
lutter contre la stigmatisation, développées et diffusées en partenariat avec des 
personnes souffrant de troubles mentaux ?

  Oui
  Non
  EC

• Vérification et rectification, si nécessaire des politiques et des plans pour 
assurer la cohérence en matière de SMSPS et de DRM et insister sur la 
préparation et la prévention ? 

  Oui
  Non
  EC

TABLEAU 4 : LISTE DE CONTRÔLES PRÉPARATOIRES 15

15. Prendre également en compte la liste de contrôle de UNDRR (2020) pour une prise en compte accrue de la RRC dans l’action humanitaire. 
Disponible sur : https://www.undrr.org/media/47913/download
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 PHASE ACTIONS CONSEILS PRATIQUES

PLANIFIER
1. Allouer les financements et les 
ressources

• Allouer des financements pour au moins un point 
focal SMSPS-RRC à temps plein et pour les activités de 
coordination

2. Désigner un point focal SMSPS-RRC 
et un organe de coordination

• Assurer la capacité et l’autonomie pour agir

3. Identifier la zone cible et la portée 
du projet

• Se coordonner avec les efforts locaux et les acteurs 
gouvernementaux

4. Développer un groupe de travail • Identifier les partenaires potentiels et les parties 
prenantes concernées

SE 
PRÉPARER

5. Évaluer les risques et préparer la 
communication

• Utiliser si possible des évaluations existantes et 
spécifiques au contexte

6. Définir des objectifs et une vision 
commune

• Mettre l’accent sur la collaboration et la coordination

7. Développer un plan de travail • Établir les priorités en termes de facilité et de 
faisabilité 

8. Revoir toutes les stratégies de 
réponse et de gestion des risques

• Prendre en compte à la fois les plans au niveau de 
l’agence, locaux et gouvernementaux

9. Consolider les informations et 
élaborer une stratégie

• Identifier les actions, les indicateurs, les rôles et les 
responsabilités

FOURNIR 10. Fiabiliser et activer le financement 
pour la mise en œuvre

• S’engager plus avant avec les organismes de 
financement et plaider pour un plan de réduction des 
risques

11. Mobiliser les acteurs de la 
communauté dans la mise en œuvre

• Assurer à la communauté l’accès à la propriété et à la 
direction

12. Suivre, évaluer et rapporter sur des 
indicateurs appropriés

• Récolter les enseignements tirés et les prendre en 
compte pour les planifications à venir

TABLEAU 5 : ÉTAPES POUR LA CONCEPTION ET LA MISE EN 
ŒUVRE D’UN PLAN D’ACTION EN MATIÈRE DE SMSPS-RRC
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5. Études de cas et enseignements tirés
Cette section présente des exemples de cas d'initiatives 
qui ont intégré la SMSPS et la RRC, représentant divers 
contextes politiques, sociaux, culturels et d'urgence. Ces 
efforts établissent la preuve de concept de la possibilité 
d'intégrer les considérations de santé mentale et de bien-
être psychosocial à la gestion des risques, y compris la 
prévention, la préparation, la réponse et le relèvement, 
en appliquant le principe de « reconstruire en mieux ». 
Les enseignements combinés sont discutés à la suite 

ÉTUDES DE CAS 

Bangladesh 

Suite aux mouvements massifs de populations de Birmanie en 
août 2017, de très nombreux réfugiés Rohingya et membres 
d’autres minorités ethniques ont traversé la frontière vers le 
Bangladesh, avec plus d’un million de personnes ayant trouvé 
refuge dans les camps et villages de Cox’s Bazar. Même sans 
cet afflux, le Bangladesh était déjà l’un des pays les plus 
vulnérables aux risques climatiques. En mai 2017, les fortes 
pluies et les glissements de terrain causés par le cyclone 
Mora ont affecté plus de neuf millions de personnes. Afin 
de préparer des actions pour réduire ces vulnérabilités et les 
risques associés, un groupe de travail technique du réseau 
SMSPS (TWG), un mécanisme de coordination composé de 
plusieurs acteurs du secteur humanitaire actifs au sein de la 
SMSPS, a commencé à développer un plan de préparation et 
d’intervention en cas de situations d’urgence national (EPRP). 
Le plan avait pour objectif de traiter les quatre principaux 
risques représentant un danger pour la santé mentale : 1) 
la fréquence accrue des problèmes liés à la santé mentale, 
2) la perte de soutiens sociaux et des réseaux pendant la 
relocalisation depuis les zones à haut risque (par exemple, 
dans le cas d’inondations, de glissements de terrain), 3) 
interruption des services de SMSPS pendant les situations 
d’urgence et 4) le manque de connaissance concernant les 
soins auto-administrés ou les mesures appliquées par les 
intervenants lors des situations humanitaires. Le plan de 

base a donc été développé et intégré à la planification plus 
large de la réponse du secteur de la santé. Par la suite, les 
acteurs impliqués ont testé le plan dans plusieurs endroits 
via des exercices de simulation intersectoriels de façon à 
identifier les lacunes et les problèmes qui pourraient se 
produire au cours d’une intervention. Grâce à ces exercices, 
les acteurs ont appris que les voies d’orientation étaient 
fragmentées et que, souvent, les agences dispensant des 
services de SMSPS ne se connaissaient pas les unes des 
autres. En réponse à cela, le plan a intégré des points de 
référence à l’orientation qui assurerait une connaissance 
plus importante des soutiens disponibles au sein de chaque 
zone. Cela servirait de mécanismes pour les spécialistes 
entre les agences et les secteurs. De plus, les acteurs ont 
pu constater qu’avoir une équipe dédiée à la SMSPS menait 
souvent à des encombrements et de la confusion pendant les 
exercices de simulation. Ils ont décidé à la place de former des 
professionnels de la santé responsables d’un certain nombre 
de tâches et à fournir également un soutien psychosocial 
basique en cas de situation d’urgence. Grâce ce processus, 
des intervenants de tout le pays étaient mieux préparés aux 
conséquences de SMSPS des urgences. 
Pendant ce temps, dans la ville de Dhaka, l’ONG internationale 
Action contre la Faim (ACF), s’est également associée au 

de ces études de cas, ainsi qu'une liste de « choses 
à faire et à ne pas faire », afin de mettre en évidence 
les précieuses observations des acteurs sur le terrain. 
D'autres ressources documentant les études de cas sont 
énumérées à l'annexe E.
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gouvernement national pour développer des efforts de 
formation et de proximité, au vu de la nature hautement 
risquée de la zone spécifique et de son importante 
population. Ces programmes de sensibilisation, intégrés par 
les initiatives des gouvernements préexistants, se concentrent 
sur plusieurs sujets tels que la réduction des risques, la 
diffusion des pratiques et des considérations sanitaires 
appropriées, dans le but d’assurer une acceptation et une 
adoption au niveau local. Par conséquent, ACF a augmenté 
l’accès à la SMSPS en réalisant des formations de premiers 
soins psychologiques (PSP) et des ateliers de sensibilisation 
à la santé mentale dans les zones à risques. Dans le but 
de développer la capacité locale à gérer les urgences en 
cours et à venir, 3 000 responsables religieux, enseignants, 
professionnels de la santé, travailleurs humanitaires, premiers 
intervenants et membres de la communauté ont pu bénéficier 
de ces formations au soutien psychosocial.

Les Caraïbes

En septembre 2017, beaucoup de pays des Caraïbes ont 
été violemment touchés par Irma et Maria, des ouragans 
de catégorie 5. Pendant l’intervention d'urgence et la phase 
de relèvement, les besoins de SMSPS n’ont souvent pas été 
satisfaits et de nombreuses zones ont eu du mal à se relever. 
La majorité des pays affectés par les ouragans ont développé 
des plans SMSPS globaux mais leur mise en œuvre a été 
limitée à cause du manque de personnel, de ressources 
financières et de moyens pratiques. Afin de combler ces 
lacunes lors des prochains phénomènes dangereux, la 
Banque de développement des Caraïbes (BDC) s’est 
associée à l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) 
dans la mise en œuvre d’un projet de 18 mois dans les pays 
des Caraïbes qui ont un accès limité ou aucun au plan de 
mise en œuvre de la SMSPS. La projet se base sur quatre 
objectifs : 1) Renforcement de la capacité, 2) Communication 
et sensibilisation, 3) Suivi et évaluation et 4) Développement 
et planification réaliste spécifiques à chaque pays. Un atelier 
de formation de formateurs (ToT) de quatre jours destiné aux 
professionnels de la santé mentale a été mené en 2018 dans 
le but de renforcer les capacités à fournir des premiers soins 
psychologiques (PSP), à instaurer le programme d’action 
« Combler les lacunes en santé mentale » (mhGAP-HIG) et 
à développer une liste des professionnels de SMSPS qui 
seraient en mesure d’intervenir en cas d’urgences et de 
diffuser les formations. Par la suite, des formations d’appoint 
plus spécifiques ont été développées sur des sujets tels que 
l’évaluation des besoins, le S&E et la violence communautaire. 
Une plateforme en ligne a également été créée. Suite aux 

conséquences de 2017, OPS a reconnu l’influence continue de 
la stigmatisation et des rôles traditionnels assignés aux genres 
au sein des communautés caribéennes lors de l’analyse des 
comportements en matière de recherche d’aide. En se basant 
sur le principe de plusieurs cultures caribéennes « One love, 
one family » (« un amour, une famille »), OPS et la BDC ont 
développé simultanément une campagne de sensibilisation 
et un slogan : « Stronger Together » (« Plus forts ensemble »), 
afin de diffuser des informations pour prendre les bonnes 
décisions et prendre conscience de la stigmatisation autour 
de la recherche d’aide. Cette campagne se composait 
d’annonces de service public, de témoignages audio et vidéo, 
de réseaux sociaux et de bandes dessinés représentant les 
gestes PSP en action. Ensemble, ces approches ont été testées 
et ont contribué de manière significative à une augmentation 
de l’efficacité des interventions de SMSPS suite au passage 
de l’ouragan Dorian en 2019.

La République dominicaine, le 

Guatemala, le Mexique, Porto Rico et 

les Philippines 

Dans le monde entier, les urgences viennent souvent 
per turber le fonc t ionnement et la sécur i té des 
environnements d’apprentissage et peuvent mener à des 
problèmes psychosociaux importants chez les enfants qui 
en subissent les conséquences. En préparant les écoles et 
les enfants à diminuer cet impact psychosocial, les difficultés 
qui pourraient potentiellement apparaître plus tard seraient 
atténuées. Dans le but de créer des environnements 
d'apprentissage sûrs et d'atténuer les risques psychosociaux, 
l'ONG humanitaire israélienne IsraAID a commencé à travailler 
avec les gouvernements nationaux et locaux pour préparer les 
systèmes scolaires aux urgences locales et pour élaborer des 
plans d'urgence qui tiennent compte des besoins en SMSPS 
des enfants, des familles, des écoles et des communautés. 
L’équipe d’IsraAID a rapidement reconnu l’importance 
d’impliquer les acteurs de la SMSPS à tous les niveaux dans 
le développement de programmes de gestion des risques de 
catastrophe (DRM), en collaborant avec le gouvernement local 
et les parties prenantes en vue d’assurer une prise en compte 
suffisante et une durabilité. Par conséquent, en République 
dominicaine, au Guatemala, au Mexique, à Porto Rico et aux 
Philippines, des efforts d’intégration adaptés aux contextes 
d’urgences locaux ont été accomplis. L’approche d’IsraAID 
se concentre sur l’augmentation du contrôle et sur l’auto-
efficacité tout en créant un engagement communautaire 
et en maintenant une structure et une continuité pour les 
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membres des écoles. Ce modèle est mis en œuvre par 
étapes et comprend des formations pour les professionnels 
de la santé mentale, les travailleurs sociaux, les enseignants 
et les animateurs de jeunesse sur l'adaptation et la résilience 
personnelle, l'évaluation des risques, la RRC dans les écoles, la 
préparation et la planification, et les PSP. Les formations sont 
ensuite testées et révisées en fonction des enseignements 
tirés lors d’exercices de mise en situation. En tout, ce sont 
environ 148 écoles de ces pays qui ont pu bénéficier de ces 
initiatives de SMSPS et de RRC. 

Les Philippines 

En novembre 2013, les Philippines ont été touchées par le 
typhon Haiyan, l’un des cyclones tropicaux les plus mortels 
de l’histoire récente. Le pays est vulnérable aux dangers 
hydrométéorologiques et, avant le typhon, les ressources et 
investissements dédiés à la préparation étaient limités. À la 
suite de cet événement, le Département du développement 
international britannique (DFID), a joué un rôle majeur dans 
la gestion de l’intervention. Les secours humanitaires sont 
intervenus auprès de 800 000 survivants au cours des trois 
premières semaines. Dans le but de développer toujours 
plus une intervention coordonnée, efficace et d’assurer 
un relèvement à long-terme, le département de santé des 
Philippines, International Medical Corps, Médecins sans 
frontières (MSF), Save the Children et l’OMS ont constitué 
un regroupement international pour promouvoir la SMSPS et 
établir un meilleur système de santé mentale. Il s’agit, de cette 
façon, d’encourager le relèvement tout en augmentant la 
phase de préparation et d’agir sur les risques à venir. Pour ce 
faire, les partenaires ont mis en œuvre un vaste programme 
de développement des capacités dans l'est des Visayas, une 
région durement touchée par le typhon. Plus de 90 % du 
personnel de santé non spécialisé des 159 unités de santé 
et des 32 hôpitaux de district et provinciaux de la région 
ont été formés à la prestation de soins de santé mentale et 
se sont vu garantir l'accès aux médicaments psychotropes. 
En outre, 1 038 agents de santé communautaires ont été 
formés au soutien psychosocial et aux soins psychosociaux. 
En janvier 2020, plus de quatre millions de personnes dans 

Inde 

L'Inde est fréquemment touchée par de multiples dangers 
et présente un profil de risque diversifié. « Développer des 
villes résilientes par la réduction des risques de catastrophe 
et de changement climatique", démarré en 2017, est un 
projet collaboratif de RRC soutenu par USAID, facilité par 
le PNUD et mis en œuvre par l'Institut national de la santé 
mentale et des neurosciences (NIMHANS) en Inde. La part du 
NIMHANS dans ce projet pilote de préparation se concentre 
sur la préparation de la SMSPS dans le cadre d'efforts de 
DRM plus importants dans six municipalités et représente 
la première initiative de préparation de la SMSPS à grande 
échelle dans le pays. Suite à un exercice d’établissement 
de correspondances psychosociales et d'évaluation des 
besoins, NIMHANS s'est engagé dans de vastes activités de 
plaidoyer et de sensibilisation au sein des départements du 
gouvernement impliqués dans l’intervention d’urgence et la 
gestion des risques. Grâce à ces efforts, il a développé des 
partenariats qui ont permis d'intégrer la santé mentale et 
les composantes psychosociales dans les initiatives de RRC 
existantes. Par la suite, les acteurs de NIMHANS ont mis en 
place une formation de trois jours sur le soutien psychosocial 
de base et les premiers soins psychologiques au niveau de 
la communauté comme un élément supplémentaire des 
formations préexistantes liées à la DRM. Une ToT a été 
organisée, impliquant 20 formateurs de chacune des six 
municipalités. À l'issue de cette ToT, les maîtres formateurs 
sont retournés dans leur ville et ont commencé à mettre en 
œuvre des mesures de préparation au niveau local. En partie 
grâce au capital politique et à la reconnaissance du nom 
de l'institut, ces formations continuent d'être acceptées et 
mises en œuvre dans tout le pays, et ont été testées par des 
urgences récentes. Dans le cadre de la réponse plus large à 
la COVID-19 en Inde, des camps de secours ont été établis 
par le Ministère de l'intérieur pour fournir de la nourriture et 
un logement à de nombreux citoyens et travailleurs migrants. 
Au sein de ces camps, les agents de santé communautaires 
formés précédemment se sont engagés à sensibiliser les 
gens aux stratégies d'adaptation efficaces, à fournir un 
soutien psychosocial de base et à mener des actions de 
proximité et d'orientation pour les personnes nécessitant 
des soins plus importants (pour plus d'informations sur cette 
étude de cas, veuillez consulter Gray et al., 2021).
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la région avaient accès à des services de santé mentale de 
qualité. Le programme continue de représenter un modèle 
reproductible pour le développement de systèmes et de 
services qui améliorent les plans de relèvement afin de fournir 
des services de SMSPS pour tout le monde, ainsi que pour 
la réduction des risques et l'augmentation de la préparation 
(adapté de Ryan et al., 2020).

Japon 

Au Japon, les risques naturels tels que les tremblements 
de terre, les tsunamis, les inondations et les fortes pluies 
sont fréquents. Afin d'offrir des voies d'orientation vers les 
services accessibles et en temps utile, le gouvernement 
japonais a élaboré et mis en œuvre une approche 
communautaire faisant appel à des infirmières de santé 
publique (ISP). Au Japon, les ISP sont des professionnelles 
de la santé polyvalentes, orientées vers la communauté, qui 
fournissent des soins maternels et infantiles, des conseils 
en matière de nutrition, des vaccinations, des procédures 
d'hygiène, un soutien psychosocial de base, des premiers 
soins psychologiques et une orientation vers les services 
nécessaires. De plus, elles aident à mener des actions de 
proximité et de sensibilisation et proposent des ateliers 
sur divers sujets liés à la santé et à la santé mentale. Cette 
approche communautaire multitâche permet aux ISP d'agir 
en tant que première ligne de contact et de développer des 
relations solides avec les membres de la communauté, ce 
qui peut faciliter la discussion de sujets plus sensibles, tels 
que les problèmes de santé mentale. La fonctionnalité du 
modèle communautaire PHN a été démontrée dans des 
situations d'urgence récentes, comme en 2011 à la suite du 
grand tremblement de terre de l'est du Japon et du tsunami 
qui a suivi. Des centaines d'infirmières hygiénistes ont été 
déployées dans les communautés touchées, les logements et 
les centres de santé afin d'atteindre les personnes affectées. 
Les infirmières de santé publique déployées ont été chargées 
d'établir le premier contact avec les personnes touchées, 
d'évaluer leur état physique et psychosocial et d'assurer les 
orientations et le suivi nécessaires. Les ISP ont pu s'engager 
auprès des personnes touchées, leur apporter un soutien 
de base, faciliter l'accès aux services nécessaires et réduire 
le risque de détresse supplémentaire.  

Urakawa, Japon 

Les personnes en situation de handicap, notamment 
psychosocial, sont particulièrement vulnérables lors 
d'événements dangereux en raison de problèmes 
tels que la mobilité ou la communication. À 
Urakawa, au Japon, Bethel House, un foyer collectif 
accueillant plus de 100 personnes en situation 
de handicaps psychosociaux, a mis en place une 
formation à l'évaluation des risques de catastrophe 
et à l'évacuation efficace. Cette formation a 
été menée à l'aide d'un système d'information 
numérique accessible (format DAISY), permettant 
un accès audible aux documents écrits, et de 
manuels d'évacuation personnalisés. Reconnaissant 
l'importance de ce travail, le gouvernement local 
a demandé à ce que des représentants de Bethel 
House siègent aux comités de planification de la RRC 
de la ville et a inclus une programmation de la RRC 
incluant l’incapacité (DiDRR) dans sa planification. 
Conséquence directe des efforts de Bethel House, 
tous les résidents du foyer collectif ont été évacués 
en l'espace de quatre minutes lors du tremblement 
de terre et du tsunami de 2011 dans le Grand Est du 
Japon.
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Jordanie 

Les risques tels que les crues soudaines, les 
tremblements de terre et les tempêtes de sable sont 
courants en Jordanie et peuvent fortement perturber 
le fonctionnement de la société, y compris celui des 
écoles et des enfants. International Medical Corps 
(IMC), en coopération avec la direction de la défense 
civile jordanienne et les Ministères de l'éducation 
et de l'intérieur, et avec le soutien de l'UNICEF et 
de l'Agence suisse pour le développement et la 
coopération (SDC), a développé le projet « Creating 
Resilient Schools and a Healthy Environment of 
Social Cohesion (créer des écoles résilientes et un 
environnement sain de cohésion sociale) » pour 
renforcer les capacités de DRM dans les écoles 
jordaniennes. Pour réduire les risques et augmenter 
la préparation, IMC a développé un programme de 
quatre jours en collaboration avec le gouvernement 
jordanien, qui comprenait à la fois des composants de 
RRC et des sessions axées sur la santé mentale et la 
préparation psychosociale et le développement des 
compétences en PSP. Après le développement en 
collaboration du programme et son adaptation aux 
écoles ciblées, les deux premières phases du projet 
de RRC se sont concentrées sur la mise en place de 
plans de préparation à la DRM au niveau de l'école, 
complétés par le développement des capacités 
des enseignants, des étudiants, des membres de 
la communauté et du personnel du ministère de 
l'éducation. En outre, des comités DRM au niveau de 
l'école, comprenant des enseignants, des étudiants et 
des représentants du gouvernement, ont été créés et 
chargés de sensibiliser la population locale à la DRM, 
de mener des exercices de simulation et d'évacuation 
et d'accroître la cohésion sociale au sein de l'école et 
de la communauté locale. Dans la troisième phase 
du projet, IMC a étendu ses activités afin de garantir 
des gains durables en matière de préparation aux 

catastrophes, et a étendu la couverture des écoles à 
risque pour inclure des écoles supplémentaires dans 
le sud, le centre et le nord de la Jordanie. 

Nouvelle-Zélande 

Au cours de la dernière décennie, les individus et les 
communautés de Nouvelle-Zélande ont été fortement 
touchés par des événements dangereux d'origine 
naturelle ou humaine. Récemment, la campagne « All 
Right? » a été développée comme une campagne de 
marketing social multimédia basée sur la population 
pour soutenir le bien-être psychosocial. « All Right? 
» est un partenariat entre le Canterbury District 
Health Board et la Mental Health Foundation of 
New Zealand, financé par le Ministère de la santé. 
Les partenaires de la campagne comprennent le 
Ministère du Développement social, la Croix-Rouge 
néo-zélandaise, le Christchurch Earthquake Appeal 
Trust et le conseil de district de Waimakariri. La 
campagne aide les gens à prendre soin de leur bien-
être et de celui de leur entourage en leur proposant 
une série d'activités simples basées sur les cinq façons 
de se sentir bien : communiquer, apprendre, être actif, 
prendre conscience et donner (Aked et al., 2010). Les 
messages de la campagne sont élaborés en réponse 
à des recherches qualitatives qui indiquent comment 
les gens se sentent et le langage qu'ils utilisent pour 
décrire leurs sentiments. Cette approche a permis à 
la campagne de capter une voix locale authentique 
et de normaliser l'expérience locale, par ex., « C'est 
normal d'avoir un peu le cafard de temps en temps 
» ; « C'est normal de continuer à avancer » ; « Quand 
avez-vous partagé pour la dernière fois le kai avec le 
whānau ? ». (qui signifie : « Quand avez-vous partagé 
pour la dernière fois un repas avec la famille ? »). Ce 
langage est partagé sur des affiches dans les rues, 
des panneaux d'affichage et à l'arrière des bus, ainsi 
que sur des cartes postales et des affiches disponibles 
dans les bibliothèques, les cafés, les lieux de travail et 
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les écoles. Les campagnes ont inclus divers outils qui 
soutiennent le bien-être psychosocial. La campagne 
a été évaluée de manière continue par une série 
d'études sur plusieurs années. En juin 2019, 88 % des 
Cantabriques (400 000 habitants) connaissaient la 
campagne « All Right ? » et parmi ceux qui en étaient 
au courant, 47 % se souvenaient d'avoir agi après 
avoir vu la campagne.‘. L'évaluation suggère en outre 
que la campagne a un effet cumulatif sur le bien-être 
et qu'elle est efficace tant pour les femmes que pour 
les hommes.

Sierra Leone 

En 2010, le système de santé mentale en Sierra 
Leone se composait d'un seul hôpital psychiatrique 
à Freetown (Atlas de la santé mentale, 2011), situé 
près de la côte et à des centaines de kilomètres 
de nombreuses communautés. Lors de l'épidémie 
d'Ebola en Afrique de l'Ouest en 2014-2015, de 
nombreuses communautés en Sierra Leone ont été 
considérablement touchées. Outre le stress, la peur 
et la souffrance qui en ont résulté, la stigmatisation 
sociale a également accru les problèmes mentaux 
et psychosociaux. Avant l'épidémie, l'ONG CBM, 
le Ministère de la santé et de l'assainissement et 
d'autres partenaires ont mis en place une coalition 
solide par le biais de l'initiative « Permettre l'accès à 
la santé mentale en Sierra Leone ». Cette coalition 
a été cruciale pour promouvoir avec succès 
l'investissement dans un système de santé mentale 
durable, la formation de 21 infirmiers psychiatriques, 
l'acquisition de compétences en santé mentale par 
plus de 400 autres cliniciens et la création d'unités 
de santé mentale dans 16 districts du pays. Au cours 
de l'épidémie, ces infirmières ont pu répondre aux 
besoins en SMSPS de nombreux patients (y compris 
ceux qui leur étaient adressés par des personnes 
fournissant des premiers soins psychologiques), tout 
en soutenant les centres de traitement d'Ebola et les 
cliniques des survivants. Ces services ont constitué 

un élément essentiel de la prise en charge, qui n'a 
été possible que parce qu'ils ont été mis en place 
à l'avance, ce qui démontre l'importance d'investir 
dans le renforcement des services de santé mentale 
(décentralisés) pour permettre une action efficace et 
efficiente en matière de prévention, de préparation, 
de réponse et de relèvement. De plus, les partenaires 
ont travaillé pendant la crise avec des organisations 
locales de personnes vivant avec un handicap pour 
veiller à ce que les principaux messages de santé 
publique soient disponibles dans des formats 
accessibles, que les obstacles à l'accès aux services 
d'intervention soient levés et que les personnes en 
situation de handicap participent à la planification 
et à la coordination, afin que leurs besoins et leurs 
priorités soient entendus. Récemment, l'impact 
durable de ces efforts a été démontré en réponse 
à la pandémie de COVID-19. Grâce en partie à ces 
efforts antérieurs, le système de santé a été mieux 
préparé à répondre aux impacts sur la santé mentale 
des épidémies de COVID-19. L'utilisation d'un grand 
nombre des mécanismes de coordination et des 
voies d'orientation établis avant l'épidémie d'Ebola, 
ainsi que les capacités déjà acquises des travailleurs 
communautaires, ont contribué à cette préparation. 
Par exemple, des infirmières en santé mentale 
préalablement formées ont été déployées dans les 
sites de quarantaine pour effectuer des visites et 
apporter un soutien. Ces actrices travaillent côte 
à côte avec des intervenants tels que les traceurs 
de contacts et les équipes de sensibilisation pour 
fournir la SMSPS et s'assurer que la résilience et le 
bien-être sont promus pendant la pandémie (Pour 
plus d'informations sur cette étude de cas, veuillez 
consulter Gray et al., 2021). 
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L’acceptation et l'appropriation par la 

communauté sont essentielles pour des 

programmes réussis et durables.

Les stratégies et les plans RRC doivent 

inclure les voix des personnes exposées 

à un risque et vulnérables dans la prise 

de décision.

Une collaboration multisectorielle 

et variée des parties prenantes est 

nécessaire, notamment entre les 

acteurs de la SMSPS, les acteurs de la 

RRC, le gouvernement et les personnes 

et communautés locales à risque.

Les politiques et plans liés à la SMSPS 

doivent être clairs, brefs et réalistes et 

doivent être intégrés aux structures et 

initiatives préexistantes.

Plaidoyer en faveur du financement 

devrait avoir lieu à plusieurs niveaux 

avant les urgences.

La reconnaissance du nom et les 

relations de travail antérieures peuvent 

être cruciales pour susciter l'adhésion.

Investir dans les systèmes de santé, y 

compris dans les capacités d'urgence et 

de DRM, avant les situations d'urgence, 

est essentiel pour réduire les risques, 

renforcer la préparation et renforcer les 

efforts d'intervention et de relèvement.

Des approches adaptées à la culture 

et dirigées par la communauté 

sont essentielles pour réduire la 

stigmatisation et sensibiliser le public. 

Les centres de ressources en ligne 

peuvent être efficaces pour sensibiliser 

et accroître la prévention et la 

préparation.

Enseignements tirés



 35

TABLEAU 6 : À FAIRE ET À NE PAS FAIRE LORS DE LA CONCEPTION DES 
PROGRAMMES DE SMSPS ET RRC

À FAIRE

• Mettre l'accent sur l'appropriation et l'acceptation par la communauté 
et la contextualisation locale.

• Établir des relations de collaboration avec diverses parties prenantes 
avant les situations d'urgence.

• Concevoir des politiques et des plans avec des attentes réalistes.

• Plaider en faveur d'un financement et d'une sensibilisation spécifiques 
à la RRC et à la SMSPS avant les situations d'urgence, sur la base des 
enseignements du passé.

 • Investir dans les systèmes et renforcer les capacités des secteurs, des 
organisations et des individus, ainsi que les mécanismes de coordination.

• Mettre en œuvre des activités adaptées au contexte et à la culture 
pour réduire la stigmatisation.

• Diffuser et mettre en œuvre des programmes facilement accessibles 
et adaptés aux contextes locaux.

À NE PAS FAIRE

• Développer des programmes sans parties prenantes diverses et à 
risque ou vulnérables dans des rôles de leadership.

• Attendre que les situations d'urgence commencent pour établir la 
coordination et la collaboration.

• Concevoir des politiques et des plans complets mais inapplicables en 
fonction des ressources locales.

• Attendre que les urgences se produisent pour plaider en faveur du 
financement ou de la sensibilisation.

Compter sur une intervention ou des ressources humaines externes ou 
leur accorder trop d'importance.

• Supposer l'accord ou l'acceptation locale des approches ou des 
thèmes de la SMSPS.

• Diffuser ou mettre en œuvre des programmes qui ne sont pas 
spécifiques ou qui ne peuvent pas être adaptés aux risques et aux dangers 
du contexte.
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Annexe A : Glossaire

Des glossaires complets sur la RRC sont actuellement 
disponibles et comprennent le Rapport du Groupe de 
travail intergouvernemental d’experts à composition 
non limitée chargé des indicateurs et de la terminologie 
relatifs à la réduction des risques de catastrophe, 
approuvé par l’Assemblée générale des Nations Unies 
en février 2016 (UNDRR, 2016), ainsi que le glossaire 
du cadre Health EDRM de l’OMS (2020). Bien que les 
termes figurant dans ces glossaires, entre autres, et liés 
aux domaines de la SMSPS et de la RRC se recoupent 
sur le plan conceptuel, ils peuvent différer quant à leur 
définition, leur portée ou leur application pratique. 
Le présent glossaire vise à aider les acteurs œuvrant 

à l’intersection de la RRC et de la SMSPS et à fournir 
des indications sur le chevauchement des concepts 
et des définitions ainsi que sur la différenciation entre 
ces concepts. Les définitions des deux glossaires 
susmentionnés, ainsi que dans d’autres, ont été 
insérées ici pour fournir une vue globale et intégrée. 
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Adaptation au changement climatique

Dans les systèmes humains, le processus d'ajustement au 
climat réel ou attendu et à ses effets, afin d'atténuer les 
dommages ou d'exploiter les opportunités bénéfiques. 
Dans les systèmes naturels, le processus d'ajustement 
au climat réel et à ses effets. L'intervention humaine peut 
faciliter l'ajustement au climat attendu et à ses effets (GIEC, 
2012).

Agence (ou autorité) nationale de gestion 
des catastrophes

L'agence gouvernementale nationale qui est responsable 
de la coordination des politiques et pratiques de gestion 
des catastrophes ou des urgences. Remarque : Il n'y a pas 
de définition commune pour cette agence ou organisation 
car le nom et la portée des fonctions varient d'un pays à 
l'autre et sont généralement définis par la législation ou 
les politiques nationales (OMS, 2020).

Agence ou organisation de gestion des 
urgences (risques)

Une organisation, souvent une agence gouvernementale, 
spécifiquement mandatée pour fournir un point unique de 
responsabilité pour la coordination des activités d'urgence 
multisectorielles et inter-agences, y compris l'évaluation 
des risques, la prévention, l'atténuation, la préparation, 
la réponse et les activités de relèvement dans une zone 
particulière (OMS, 2015a).

Années de vie corrigées du facteur 
d’incapacité (AVCI)

Métrique de population des années de vie perdues à 
cause d'une maladie due à la fois à la morbidité et à la 
mortalité (OMS, 2019b).

Approche de la DRM par les populations 
locales et autochtones

La reconnaissance et l’utilisation des connaissances et 
des pratiques traditionnelles, autochtones et locales 

pour compléter les connaissances scientifiques dans 
les évaluations des risques de catastrophe et pour la 
planification et la mise en œuvre de la gestion locale des 
risques de catastrophe (AGNU, 2016).

Atténuation

La diminution ou la minimisation des impacts négatifs d'un 
événement dangereux. Les impacts négatifs des aléas, en 
particulier des aléas naturels, ne peuvent souvent pas être 
totalement évités, mais leur ampleur ou leur gravité peuvent 
être considérablement atténuées par diverses stratégies 
et actions. Les mesures d'atténuation comprennent des 
techniques d'ingénierie et des constructions résistantes 
aux dangers, ainsi que des politiques environnementales 
et sociales améliorées et une sensibilisation du public. Il 
convient de noter que dans la politique sur le changement 
climatique, « l’atténuation » est définie différemment et 
est le terme utilisé pour la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre qui sont à l'origine du changement 
climatique (AGNU, 2016).

Capacité

La combinaison de toutes les forces, attributs et ressources 
disponibles au sein d'un individu, d'une organisation, 
d'une communauté ou d'une société pour gérer et réduire 
les risques de catastrophe et renforcer la résilience. 
Les capacités peuvent inclure des infrastructures, des 
institutions, des connaissances et des compétences 
humaines, et des attributs collectifs tels que les relations 
sociales, le leadership et la gestion (UNDRR, 2017a).

Capacités à faire face

La capacité des personnes, des organisations et des 
systèmes, en utilisant les compétences et les ressources 
disponibles, à gérer les conditions défavorables, les 
risques ou les catastrophes. Remarque : La capacité à faire 
face exige une sensibilisation permanente, des ressources 
et une bonne gestion, aussi bien en temps normal que 
lors de catastrophes ou de conditions défavorables. Les 
capacités d'adaptation contribuent à la réduction des 
risques de catastrophe (AGNU, 2016).
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Catastrophe

Perturbation grave du fonctionnement d'une communauté 
ou d'une société, à quelque échelle que ce soit, due à des 
événements dangereux interagissant avec les conditions 
d'exposition, de vulnérabilité et de capacité, entraînant 
un ou plusieurs des éléments suivants : pertes et impacts 
humains, matériels, économiques et environnementaux. 
Remarque : L'effet d'une catastrophe peut être immédiat 
et localisé, mais il est souvent étendu et peut durer 
longtemps. L'effet peut mettre à l'épreuve ou dépasser 
la capacité d'une communauté ou d'une société à faire 
face en utilisant ses propres ressources, et elle peut donc 
avoir besoin de l'aide de sources extérieures, qui peuvent 
inclure les juridictions voisines, ou celles au niveau national 
ou international (AGNU, 2016).

Changement climatique

Un changement de l'état du climat qui peut être identifié 
(par exemple en utilisant des tests statistiques) par des 
changements dans la moyenne et/ou la variabilité de ses 
propriétés et qui persiste pendant une période prolongée, 
généralement des décennies ou plus (GIEC, 2012).

Collaboration (intersectorielle)

Le processus de planification, de construction, de mise en 
œuvre et de suivi conjoints par les ministères et les autorités 
appartenant à dif férents secteurs publics, y compris 
le partage des ressources afin de permettre à chaque 
ministère ou organisme d'assumer les responsabilités qui 
ont été mutuellement convenues (OMS, 2020).

Communauté

Groupe spécifique de personnes, vivant souvent dans une 
zone géographique définie, qui partagent une culture, 
des valeurs et des normes communes et sont organisées 
dans une structure sociale selon des relations qui se sont 
développées au fil du temps. Remarque : Les membres 
d'une communauté acquièrent leur identité personnelle 
et sociale en partageant des croyances, des valeurs et 
des normes communes qui ont été développées par la 
communauté dans le passé et peuvent être modifiées 
dans le futur. Ils montrent une certaine conscience de 
leur identité en tant que groupe et partagent des besoins 
communs et un engagement à les satisfaire (OMS, 2019b).

Construire mieux avant

Le principe « Construire mieux avant » est un terme utilisé 
pour décrire la prévention et la préparation avant les 
événements dangereux afin d'accroître la résilience des 
individus, des communautés et des pays en réduisant 
les risques avant les crises. Cela peut impliquer le 
renforcement des systèmes, y compris les systèmes de 
santé mentale et sociaux, les moyens de subsistance, les 
économies et les protections environnementales et la prise 
en compte des déterminants sociaux qui conduisent à des 
problèmes de santé mentale et psychosociaux.

Contexte

Appliqué à la gestion des risques d'urgence, le contexte 
est décrit par un certain nombre de facteurs liés au 
cadre, aux circonstances et à l'environnement des 
risques et des événements. Remarque : Ceux-ci incluent 
l'environnement culturel, social, politique, juridique, 
réglementaire, financier, technologique, économique, 
naturel et concurrentiel, qu'il soit local, national, régional 
ou international, et les facteurs liés à la gouvernance, la 
structure organisationnelle, les rôles, les responsabilités, 
les politiques, les objectifs et les stratégies en place pour 
atteindre ces objectifs. Ils incluent également les capacités 
et les relations entre les acteurs et parties prenantes 
internes et externes (OMS, 2019b).

Coordination

1) Processus de gestion visant à assurer l'intégration (l'unité) 
des efforts. La coordination concerne principalement les 
ressources et fonctionne verticalement (au sein d'une 
organisation) en fonction de l'autorité de commandement, 
et horizontalement (entre les organisations) en fonction de 
l'autorité de contrôle (OMS, 2015a). 
2) La manière dont différentes organisations (publiques 
ou privées) ou parties d'une même organisation travaillent 
ou agissent ensemble afin d'atteindre un objectif commun 
(ISO 22300).

Crise

1) Un moment ou un état de choses instable ou crucial dans 
lequel un changement décisif est imminent, en particulier 
un moment où un résultat hautement indésirable est 
nettement possible (OMS, 2015b). 
2) Une condition instable impliquant un changement 
brutal ou significatif imminent qui requiert une attention 
et une action urgentes pour protéger la vie, les actifs, les 
biens ou l'environnement (ISO 22300).
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Dangers environnementaux

Les menaces qui peuvent inclure des dangers chimiques, 
naturels et biologiques. Elles peuvent être créés par la 
dégradation de l'environnement ou par la pollution 
physique ou chimique de l'air, de l'eau et du sol. 
Cependant, de nombreux processus et phénomènes qui 
entrent dans cette catégorie peuvent être qualifiés de 
moteurs d'aléas et de risques plutôt que d'aléas en eux-
mêmes, comme la dégradation des sols, la déforestation, 
la perte de biodiversité, la salinisation et l'élévation du 
niveau de la mer (AGNU, 2016).

Dégradation de l'environnement

La dégradation de l'environnement est la détérioration 
de la qualité de l'environnement due aux concentrations 
ambiantes de polluants et à d'autres activités et processus 
tels que l'utilisation inappropriée des terres et les 
catastrophes naturelles (ONU, 1997). La dégradation de 
l'environnement comprend également la destruction des 
habitats, l'extinction des espèces, la perte de biodiversité 
et d'autres dommages environnementaux causés par la 
pollution atmosphérique. 

Développement des capacités

Le processus par lequel les personnes, les organisations 
et la société stimulent et développent systématiquement 
leurs capacités au fil du temps pour atteindre des objectifs 
psychosociaux et économiques. C'est un concept qui 
étend le terme de renforcement des capacités pour 
englober tous les aspects de la création et du maintien de 
la croissance des capacités au fil du temps. Cela implique 
un apprentissage et divers types de formation, mais aussi 
des efforts continus pour développer les institutions, 
la sensibilisation politique, les ressources financières, 
les systèmes de santé, les systèmes technologiques et 
l'environnement plus large (UNDRR, 2015).

Développement durable

Un développement qui répond aux besoins du présent 
sans compromettre la capacité des générations futures à 
répondre à leurs propres besoins (Brundtland, 1987).

Épidémie

La survenue dans une communauté ou une région de cas 
de maladie, de comportement spécifique lié à la santé ou 
d'autres événements liés à la santé dépassant clairement 
les attentes normales. Remarque : La localité ou la région 

et la période au cours de laquelle se produisent les cas sont 
spécifiquement précisées. Le nombre de cas indiquant la 
présence d’une épidémie varie en fonction de l’agent, de 
la taille et du type de population exposée, d’expérience 
précédente ou de l’absence d’exposition à la maladie, ainsi 
que le moment et le lieu de survenance (OMS, 2001).

Évacuation

Déplacement temporaire des personnes et des biens vers 
des endroits plus sûrs avant, pendant ou après la survenance 
d’un évènement dangereux afin de les protéger. Remarque : 
Les plans d’évacuation font référence aux dispositions 
établies à l’avance pour permettre le déplacement 
temporaire des personnes et des biens vers des endroits 
plus sûrs avant, pendant ou après la survenance d’un 
évènement dangereux. Les plans d’évacuation peuvent 
inclure des plans pour le retour des évacués et des options 
pour accueillir sur place (AGNU, 2016).

Évaluation des capacités

Le processus par lequel la capacité d'un groupe, d'une 
organisation ou d'une société est examinée par rapport 
aux objectifs souhaités, où les capacités existantes sont 
identifiées pour le maintien ou le renforcement et les 
lacunes en matière de capacités sont identifiées pour une 
action ultérieure (UNDRR, 2015).

Évaluation des risques de catastrophe

Une approche qualitative ou quantitative pour déterminer 
la nature et l'étendue des risques de catastrophes en 
analysant les dangers potentiels et en évaluant les 
conditions existantes d'exposition et de vulnérabilité 
qui, ensemble, pourraient nuire aux personnes, aux 
biens, aux services, aux moyens de subsistance et à 
l'environnement dont ils dépendent. L'évaluation des 
risques de catastrophe comprend l'identification des aléas, 
l'examen des caractéristiques techniques des aléas telles 
que leur localisation, leur intensité, leur fréquence et leur 
probabilité, l'analyse de l'exposition et de la vulnérabilité, 
y compris les dimensions physique, sociale, sanitaire, santé 
mentale et de bien-être, environnementale et économique 
et l'évaluation de l'efficacité des capacités d'adaptation 
existantes et alternatives par rapport aux scénarios de 
risques probables (AGNU, 2016).
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Évènement à risque

La manifestation d’un danger à un endroit particulier 
pendant une période donnée. Remarque : Des évènements 
à risques graves peuvent conduire à une catastrophe 
résultant d’une combinaison de la survenance d’un danger 
et d’autres facteurs de risques (AGNU, 2016).

Événements de santé publique

1) Tout événement pouvant entraîner des conséquences 
négatives sur la santé humaine et la santé mentale. 
Remarque : Ce terme inclut les événements qui n'ont 
pas encore entraîné de maladie et / ou de blessure chez 
l'humain mais qui ont le potentiel de provoquer des 
maladies et des blessures par l'exposition de l'humain à 
des dangers ou en raison des conséquences directes ou 
indirectes d'autres événements dangereux (adapté de 
OMS, 2017). 
2) Une manifestation de maladie ou un événement qui crée 
un potentiel de maladie (OMS, 2016).

Exercice de simulation (TTX)

Une discussion animée qui utilise un scénario simulé 
progressif, ainsi qu'une série d'interjections scénarisées 
pour encourager les participants à considérer l'impact 
d'une urgence potentielle sur les plans, procédures et 
capacités existantes. Remarque : UN TTX simule une 
situation d'urgence dans un environnement informel et 
sans stress. Il s'agit d'une discussion autour d'un scénario 
d'exercice ou du récit d'une situation d'urgence qui, 
guidée par un animateur, est conçue pour susciter une 
discussion constructive entre les participants, pour 
identifier et résoudre les problèmes et pour affiner les 
plans opérationnels existants (OMS, 2017).

Facteur de risque

Tout attribut, caractéristique ou exposition d'un individu 
qui augmente la probabilité qu'il développe une maladie, 
une blessure ou un problème de santé mentale ou qu'il 
subisse l'exacerbation d'un problème ou d’une détresse 
psychosociale. Remarque : Les facteurs de risque peuvent 
inclure tout élément de comportement ou de mode 
de vie, toute exposition environnementale ou toute 
caractéristique génétique qui est associée à un résultat 
particulier (adapté de OMS, 2019b).

Facteurs sous-jacents des risques de 
catastrophe

Processus ou conditions, souvent liés au développement, 
qui influencent le niveau de risque de catastrophe en 
augmentant les niveaux d'exposition et de vulnérabilité 
ou en réduisant les capacités. Les moteurs – ou les facteurs 
– sous-jacents des risques de catastrophe comprennent 
non seulement la pauvreté et les inégalités, le changement 
et la variabilité climatiques, l’urbanisation rapide et non 
planifiée, ainsi que la non-considération des risques de 
catastrophe dans la gestion des terres, de l’environnement 
et des ressources naturelles, mais aussi des facteurs 
aggravants tels que l’évolution démographique, les 
politiques qui ne tiennent pas compte des risques de 
catastrophe, l’absence de réglementations et d’incitations 
pour les investissements privés dans la RRC, la complexité 
des chaînes d’approvisionnement, la disponibilité limitée 
des technologies, les utilisations non durables des 
ressources naturelles, le déclin des écosystèmes et les 
pandémies et épidémies (AGNU, 2016).

Fonction de suivi des risques

Activités visant à obtenir des informations factuelles sur 
les dangers dans une zone définie utilisée pour prendre 
des décisions concernant la nécessité d’alerter le public 
(ISO 22300).

Gestion communautaire des risques de 

catastrophe

Favorise l'implication des communautés potentiellement 
touchées dans la DRM au niveau local. Cela comprend 
les évaluations communautaires des dangers, des 
vulnérabilités et des capacités, et leur implication dans la 
planification, la mise en œuvre, le suivi et évaluation de 
l'action locale pour la RRC (AGNU, 2016).

Gestion compensatoire des risques de 
catastrophe

Activités qui renforcent la résilience sociale et économique 
des individus et des sociétés face à des risques résiduels qui 
ne peuvent être efficacement réduits. Elles comprennent 
des activités de préparation, de réponse et de relèvement, 
mais aussi une combinaison de différents instruments de 
financement, tels que les fonds nationaux de secours, les 
crédits de secours, l'assurance et la réassurance et les filets 
de sécurité sociale (AGNU, 2016).
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Gestion prospective des risques de 
catastrophe

Les ac tivités qui traitent et cherchent à éviter le 
développement de risques de catastrophe nouveaux ou 
accrus. Elles se concentrent sur les risques de catastrophe 
qui pourraient se développer à l'avenir si des politiques de 
réduction des risques de catastrophe ne sont pas mises en 
place. Il s'agit par exemple d'une meilleure planification de 
l'utilisation des terres ou de systèmes d'approvisionnement 
en eau résistant à la catastrophe (AGNU, 2016).

Gestion correctrice des risques de 
catastrophe

Les activités qui traitent et cherchent à supprimer ou à 
réduire les risques de catastrophe déjà présents et qui 
doivent être gérés et réduits maintenant. Il s'agit par 
exemple de la mise à niveau des infrastructures critiques 
ou de la relocalisation des populations ou des biens 
exposés (AGNU, 2016).

Gestion des catastrophes

L'organisation, la planification et l'application de mesures 
de préparation, de réponse et de relèvement après une 
catastrophe. La gestion des catastrophes ne permet pas 
toujours d'éviter ou d'éliminer complètement les menaces 
; elle se concentre sur la création et la mise en œuvre de 
plans de préparation et autres pour réduire l'impact des 
catastrophes et pour « reconstruire en mieux ». L'absence 
de création et d'application d'un plan pourrait entraîner 
des dommages à la vie, à la santé, à la santé mentale et au 
bien-être psychosocial, ainsi qu'aux biens, et des pertes 
de revenus (AGNU, 2016).

Gestion des risques liés aux situations 
d’urgence et aux catastrophes dans le 
contexte de la santé

L’analyse et la gestion systématiques des risques sanitaires, 
posée par des évènements dangereux réels ou potentiels, 
y compris les urgences et les catastrophes, à travers une 
combinaison de réduction des dangers, d’exposition et 
de vulnérabilité pour prévenir et atténuer les risques, la 
préparation et le relèvement (OMS, 2019b).

Gestion des urgences

I l  s'agi t  d'un terme ut i l isé,  par fois de manière 
interchangeable, avec celui de gestion des catastrophes, 
notamment dans le contexte des risques biologiques et 
technologiques et pour les urgences sanitaires. Bien qu'il 
y ait un grand degré de chevauchement, une urgence peut 
également concerner des événements dangereux qui 
n'entraînent pas de perturbation grave du fonctionnement 
d'une communauté ou d'une société (AGNU, 2016).

Gouvernance du risque de catastrophe

Système d'institutions, de mécanismes, de cadres 
politiques et juridiques et d'autres dispositions visant à 
orienter, coordonner et superviser la réduction des risques 
de catastrophe et les domaines politiques connexes. 
Remarque : La bonne gouvernance doit être transparente, 
inclusive, collective et efficace pour réduire les risques de 
catastrophe existants et éviter d'en créer de nouveaux 
(AGNU, 2016).

Groupes sectoriels

Groupes d'organisations humanitaires, onusiennes et 
non onusiennes, dans chacun des principaux secteurs 
de l'action humanitaire (eau, santé, logement, logistique, 
etc. OMS, 2019b). Remarque : Les groupes sectoriels sont 
désignés par le CPI et ont des responsabilités claires en 
matière de coordination (HCR, 2015). La santé mentale fait 
partie du groupe sectoriel pour la santé.

Groupe vulnérable

Individus partageant une ou plusieurs caractéristiques 
qui consti tuent la base d’une discr imination ou 
de circonstances défavorables en matière sociale, 
économique, culturelle, politique ou touchant à la santé 
et à la santé mentale, et qui empêchent les individus 
en question de disposer des moyens leur permettant 
de mettre leurs droits en application ou par ailleurs, de 
bénéficier d’opportunités égales (ISO 22300).

Incapacité

Une limitation dans un domaine fonctionnel qui résulte 
de l'interaction entre la capacité intrinsèque d'une 
personne et des facteurs environnementaux et personnels 
(OMS, 2011). Remarque : L’incapacité - ou les difficultés 
de fonctionnement - n'est ni purement biologique, ni 
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purement social ou psychologique. L’incapacité peut se 
manifester à trois niveaux : les déficiences, les limitations 
d'activité et les restrictions de participation. Une déficience 
est un problème dans la fonction ou la structure corporelle 
ou dans la capacité cognitive ou la fonction émotionnelle, 
une limitation d'activité est une difficulté rencontrée par 
un individu dans l'exécution d'une tâche ou d'une action, 
tandis qu'une restriction de participation est un problème 
rencontré par un individu dans l'implication dans les 
situations de la vie (adapté de OMS, 2019b).

Informations sur le risque de catastrophe

Des informations complètes sur toutes les dimensions du 
risque de catastrophe, y compris les dangers, l'exposition, 
la vulnérabilité et la capacité, concernant les personnes, 
les communautés, les organisations et les pays et leurs 
biens. Les informations sur les risques de catastrophe 
comprennent toutes les études, informations et les 
établissements des correspondances nécessaires pour 
comprendre les facteurs de risque de catastrophe et les 
facteurs de risque sous-jacents (AGNU, 2016).

Les dangers hydrométéorologiques

Les dangers d’origine atmosphérique, hydrologique 
ou océanographique. Les exemples sont les cyclones 
tropicaux (connus également comme typhons et ouragans), 
les inondations, y compris les crues subites, la sécheresse, 
les vagues de chaleur et les vagues de froid, et les ondes de 
tempête côtières. Les conditions hydrométéorologiques 
peuvent également être un facteur dans d’autres risques 
tels que les glissements de terrain, les incendies de forêts, 
les invasions de criquets, les épidémies et dans le transport 
et la dispersion de substances toxiques et de matériaux 
issus d’éruption volcanique (AGNU, 2016).

La gestion des risques de catastrophe 

(DRM)

La gestion des risques de catastrophe est l'application 
de politiques et de stratégies de réduction des risques 
de catastrophe pour prévenir les nouveaux risques 
de catastrophe, réduire les risques de catastrophe 
existants et gérer les risques résiduels, contribuant ainsi 
au renforcement de la résilience et à la réduction des 
pertes dues aux catastrophes. Les actions de gestion 
des risques de catastrophe peuvent être divisées entre 
la gestion prospective des risques de catastrophe, la 
gestion corrective des risques de catastrophe et la gestion 
compensatoire des risques de catastrophe, également 

appelée gestion des risques résiduels (AGNU, 2016).

Les personnes vivant avec un handicap

Ceux qui ont des déficiences physiques, mentales, 
intellectuelles ou sensorielles à long terme qui, en 
interaction avec divers obstacles, peuvent entraver leur 
participation pleine et effective à la société sur un pied 
d'égalité avec les autres (UNCRPD, 2006).

Le plan de gestion des risques de 
catastrophe

Ces plans définissent les buts et les objectifs spécifiques 
de la réduction des risques de catastrophe, ainsi que les 
actions connexes pour atteindre ces objectifs. Ils doivent 
être guidés par le Cadre de Sendai pour la réduction des 
risques de catastrophe 2015-2030 et être pris en compte 
et coordonnés dans les plans de développement, les 
allocations de ressources et les activités de programme 
pertinents. Les plans nationaux doivent être spécifiques à 
chaque niveau de responsabilité administrative et adaptés 
aux différentes circonstances sociales et géographiques 
présentes. Le calendrier et les responsabilités de mise 
en œuvre ainsi que les sources de financement doivent 
être précisés dans le plan. Des liens avec les plans de 
développement durable et d'adaptation au changement 
climatique doivent être établis dans la mesure du possible 
(AGNU, 2016).

Le système sanitaire

Les personnes, institutions et ressources, organisés 
ensembles conformément aux politiques établies, pour 
améliorer la santé d’une population qu’elles servent, tout 
en répondant aux attentes légitimes des personnes et en 
les protégeant contre le coût d’être en mauvaise santé 
grâce à diverses activités dont l’objectif principal est 
d’améliorer la santé (OMS, 2011).

Mesures de RRC non structurelles

Les mesures non struc turelles sont des mesures 
n'impliquant pas de construction physique qui utilisent des 
connaissances, des pratiques ou un accord pour réduire 
les risques et les impacts des catastrophes, en particulier 
par le biais de politiques et de lois, de sensibilisation du 
public, de formation et d'éducation (AGNU, 2016)
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Mesures structurelles de RRC

Les mesures structurelles sont toute construction physique 
visant à réduire ou à éviter les impacts possibles des 
dangers, ou l'application de techniques d'ingénierie ou 
de technologie pour obtenir une résistance aux dangers et 
une résilience des structures ou des systèmes. Remarque : 
Les mesures structurelles courantes pour la réduction 
des risques de catastrophe comprennent les barrages, 
les digues de protection contre les inondations, les 
barrières contre les vagues océaniques, les constructions 
antisismiques et les logements d'évacuation. Les mesures 
non structurelles courantes comprennent les codes de 
construction, les lois sur l'aménagement du territoire et 
leur application, la recherche et l'évaluation, les ressources 
d'information et les programmes de sensibilisation du 
public. Il convient de noter qu'en génie civil et structurel, 
le terme « structurel » est utilisé dans un sens plus restreint 
pour désigner uniquement la structure porteuse, tandis 
que d'autres parties telles que le revêtement mural et 
les aménagements intérieurs sont qualifiées de « non 
structurelles » (AGNU, 2016). Des arguments solides 
ont été avancés en faveur de la prise en compte de la 
SMSPS dans les mesures structurelles (voir Galappatti et 
Richardson, 2016).

Multirisque

Un terme qui signifie 1) la sélection de plusieurs aléas 
majeurs auxquels un pays est confronté et 2) les contextes 
spécifiques dans lesquels des événements dangereux 
peuvent se produire simultanément, en cascade ou de 
manière cumulative au fil du temps, et en tenant compte 
des effets interdépendants potentiels (AGNU, 2016).

Natech (aléa naturel déclenchant une 
catastrophe technologique)

Accident chimique, y compris les déversements de pétrole 
et de produits pétroliers, déclenché par un aléa naturel 
ou une catastrophe naturelle (comme des températures 
extrêmes, des vents violents, des inondations, des 
tempêtes, des tremblements de terre ou des incendies de 
forêt) (OCDE, 2015).

Préparation

Les connaissances et les capacités développées par 
les gouvernements, les organisations d'intervention 
et de relèvement, les communautés et les individus 
pour anticiper, répondre et se relever efficacement des 

impacts de catastrophes probables, imminentes ou 
actuelles. La préparation est basée sur des analyses des 
risques de catastrophe et de bons liens avec les systèmes 
d'alerte précoce et comprend à la fois la préparation 
physique (par exemple, préparer des kits d'urgence) et la 
préparation psychologique (par exemple, comprendre à 
quoi s'attendre). Remarque : L'action de préparation est 
menée dans le contexte de la DRM et vise à renforcer 
les capacités nécessaires pour gérer ef ficacement 
tous les types d'urgences et réaliser des transitions 
ordonnées de la réponse au relèvement durable. La 
préparation est basée sur une analyse solide des risques 
de catastrophe et de bons liens avec les systèmes 
d'alerte précoce, et comprend des activités telles que 
la planification d'urgence, le stockage d'équipements 
et de fournitures, l'élaboration de dispositions pour la 
coordination, l'évacuation et l'information du public, ainsi 
que la formation et les activités de terrain associées. des 
exercices. Ceux-ci doivent être soutenus par des capacités 
institutionnelles, juridiques et budgétaires formelles. Le 
terme connexe « état de préparation » décrit la capacité à 
réagir rapidement et de manière appropriée lorsque cela 
est nécessaire (AGNU, 2016).

Préparation

La capacité à réagir rapidement et de manière appropriée 
en cas de besoin (AGNU, 2016).

Prévention

Activités et mesures pour éviter les risques de catastrophe 
existants et nouveaux. Remarque : la prévention (c'est-à-
dire la prévention des catastrophes) exprime le concept 
et l'intention d'éviter complètement les impacts négatifs 
potentiels des événements dangereux. Alors que certains 
risques de catastrophe ne peuvent être éliminés, la 
prévention vise à réduire la vulnérabilité et l'exposition 
dans de tels contextes où, par conséquent, le risque 
de catastrophe est supprimé. Les exemples incluent 
les barrages ou les remblais qui éliminent les risques 
d'inondation, les réglementations sur l'utilisation des terres 
qui n'autorisent aucun établissement dans les zones à haut 
risque, les conceptions d'ingénierie sismique qui assurent 
la survie et la fonction d'un bâtiment critique en cas de 
tremblement de terre probable et la vaccination contre 
les maladies évitables par la vaccination. Des mesures de 
prévention peuvent également être prises pendant ou 
après un événement dangereux ou une catastrophe pour 
prévenir les risques secondaires ou leurs conséquences, 
telles que des mesures pour empêcher la contamination 
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de l'eau. (AGNU, 2016). En santé publique, la prévention 
primaire vise à prévenir les maladies ou les blessures avant 
qu'elles ne surviennent en prévenant les expositions à des 
dangers qui causent des maladies ou des blessures, en 
modifiant les comportements malsains ou dangereux qui 
peuvent entraîner des maladies ou des blessures, et en 
augmentant la résistance aux maladies ou aux blessures 
en cas d'exposition. La prévention secondaire vise à 
réduire l'impact d'une maladie ou d'une blessure qui 
s'est déjà produite en la détectant et en la traitant le plus 
tôt possible pour arrêter ou ralentir sa progression, en 
encourageant des stratégies personnelles pour prévenir 
des blessures futures ou la récidive et en mettant en œuvre 
des programmes pour ramener les personnes à leur état 
originaire de santé et de fonctionnement pour prévenir 
les problèmes à long terme. La prévention tertiaire vise 
à atténuer l'impact d'une maladie ou d'une blessure en 
cours qui a des effets durables en aidant les personnes 
à gérer des problèmes de santé et des blessures à long 
terme, souvent complexes (par exemple, les maladies 
chroniques, les déficiences permanentes) afin d'améliorer 
autant que possible leur capacité de fonctionnement, leur 
qualité de vie et leur espérance de vie (OMS, 2020).

Prévention en santé mentale

Appliquées à la santé mentale et au bien-être 
psychosocial, les mesures préventives visent à réduire 
les facteurs de risque des problèmes de santé mentale 
et à promouvoir les facteurs qui protègent la santé 
mentale et le bien-être psychosocial, ainsi qu'à prévenir la 
survenue de catastrophes ou de situations défavorables 
qui déclenchent ou exacerbent les problèmes de santé 
mentale (adapté de OMS, 2014).

Plan de préparation

Un plan qui décrit les procédures de réaction aux crises 
et établit des dispositions à l'avance pour permettre 
des réponses rapides, efficaces et appropriées à des 
événements dangereux potentiels spécifiques ou à des 
situations de catastrophe émergentes qui pourraient 
menacer la société ou l'environnement (AGNU, 2016).

Plateforme nationale pour la réduction des 
risques de catastrophe

Terme générique désignant les mécanismes nationaux 
de coordination et d'orientation politique sur la RRC qui 
sont de nature multisectorielle et interdisciplinaire, avec 

une participation publique, privée et de la société civile 
impliquant toutes les entités concernées dans un pays. 
Remarque : Des forums de coordination gouvernementaux 
efficaces sont composés de parties prenantes pertinentes 
aux niveaux national et local et ont un point focal national 
désigné. Pour que ces mécanismes soient solidement 
ancrés dans les cadres institutionnels nationaux, d'autres 
éléments et responsabilités clés devraient être établis 
par le biais de lois, règlements, normes et procédures, y 
compris des responsabilités et des pouvoirs clairement 
at tribués  ; la sensibilisation et la connaissance des 
risques de catastrophe par le partage et la diffusion 
d'informations et de données non sensibles sur les risques 
de catastrophe ; contribuer et coordonner les rapports 
sur les risques de catastrophe locaux et nationaux  ; 
coordonner les campagnes de sensibilisation du public 
sur les risques de catastrophe ; faciliter et soutenir la 
coopération multisectorielle locale (par exemple entre les 
gouvernements locaux) ; et contribuer à la détermination 
et à l'établissement de rapports sur les plans nationaux et 
locaux de gestion des risques de catastrophe et toutes 
les politiques pertinentes pour la gestion des risques de 
catastrophe (AGNU, 2016).

Politique sanitaire

Un protocole d’accord pour guider la prise de décision qui 
résulte d’un accord ou d’un consensus entre les partenaires 
concernés sur les problèmes à traiter et sur les approches 
ou stratégies pour y faire face (OMS, 2011).

Promotion de la santé mentale

Les ac t iv i tés de promotion de la santé mentale 
comprennent la création des conditions individuelles, 
sociales et environnementales qui permet tent un 
développement psychologique et psycho-physiologique 
optimal. De telles initiatives impliquent les individus dans 
le processus d’atteindre une santé mentale positive, 
d’améliorer la qualité de vie et de réduire l’écart dans 
l’espérance de santé entre les pays et les groupes. C’est 
un processus habilitant, réalisé par, avec et pour les gens. 
La prévention des troubles de santé mentale peut être 
considérée comme l’un des objectifs et des résultats d’une 
stratégie plus vaste de promotion de la santé mentale 
(Jané-Llopis, Barry, Hosman & Patel, 2005).

Promotion sanitaire

C’est un processus qui permet aux gens d’accroître 
le contrôle et d’améliorer leur santé. Remarque  : La 
promotion sanitaire représente un processus social et 
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politique global : elle englobe non seulement des actions 
visant à renforcer les compétences et les capacités des 
individus, mais également des actions visant à modifier les 
conditions sociales, environnementales et économiques 
afin d’atténuer leur impact sur la santé publique et 
individuelle (OMS, 1998).

Plans de RRC

Un plan / plan d'action / une feuille de route / un cadre est 
un document qui fournit une orientation opérationnelle 
pour la mise en œuvre de la stratégie en définissant les 
actions prioritaires, les délais, le budget et les ressources 
ainsi que les rôles et les responsabilités des différentes 
entités dans l'obtention des résultats, en identifiant les 
indicateurs et les modalités d'examen et de suivi des 
progrès. Il peut être élaboré sous la forme d'un plan 
national global de RRC, d'un plan de développement 
sensible aux risques, de plans sectoriels ou en traitant de 
risques spécifiques (UNDRR, 2019).

Plan d’intervention d’urgence

Un document qui décrit comment une agence ou une 
organisation va gérer ses réponses aux urgences de divers 
types. Remarque : Il fournit une description des objectifs, 
de la politique et du concept de fonctionnement pour la 
réponse à une urgence ainsi que la structure, des autorités 
et des responsabilités pour une réponse systématique, 
coordonnée et ef ficace. Dans ce contexte, les plans 
d'urgence sont propres à une agence ou à une juridiction 
et détaillent les ressources, les capacités et les moyens que 
la juridiction, l'agence ou l'organisation emploiera dans son 
intervention (OMS, 2017).

Plans d’urgence

Un processus de gestion qui analyse les risques de 
catastrophe et établit des dispositions à l'avance pour 
permettre des réponses rapides, efficaces et appropriées. 
La planification d'urgence se traduit par des plans d'action 
organisés et coordonnés avec des rôles et des ressources 
institutionnels clairement identifiés, des processus 
d'information et des dispositions opérationnelles pour 
des acteurs spécifiques en cas de besoin. Basée sur 
des scénarios de conditions d'urgence possibles ou 
d'événements dangereux, elle permet aux acteurs clés 
d'envisager, d'anticiper et de résoudre les problèmes qui 
peuvent survenir lors de catastrophes. La planification 
d'urgence est une partie importante de la préparation 
globale. Les plans d'urgence doivent être régulièrement 
mis à jour et pratiqués (OMS, 2019b).

Principe « Reconstruire en mieux »

Reconstruire en mieux est un terme utilisé pour décrire 
l'utilisation des phases de relèvement, de réhabilitation et 
de reconstruction après un événement dangereux pour 
augmenter la résilience des individus, des communautés 
et des pays grâce à l'intégration des mesures de RRC dans 
la restauration des infrastructures physiques, des systèmes 
sociétaux, des moyens de subsistance, de l’économie et de 
l'environnement, et la réforme des systèmes de santé et de 
santé mentale pour intensifier les services et les politiques 
de santé et de santé mentale (OMS, 2013).

Reconstruction

La recons truc t ion à moyen et long terme et le 
rétablissement durable d'infrastructures, de services, de 
logements, d'installations et de moyens de subsistance 
essentiels et résilients nécessaires au plein fonctionnement 
d'une communauté ou d'une société touchée par 
une catastrophe, en s'alignant sur les principes du 
développement durable et de la « reconstruction en mieux 
», afin d'éviter ou de réduire les risques de catastrophe 
futures (AGNU, 2016).

Réduction des risques de catastrophe (RRC)

La réduction des risques de catastrophe (RRC) vise à 
prévenir les nouveaux risques de catastrophe et à réduire 
ceux existants, ainsi qu'à gérer les risques résiduels, autant 
d'éléments qui contribuent à renforcer la résilience et donc 
à la réalisation du développement durable. Remarque : 
La réduction des risques de catastrophe est l'objectif 
politique de la gestion des risques de catastrophe, et ses 
buts et objectifs sont définis dans les stratégies et plans 
de RRC (AGNU, 2016).

Registre des risques

Enregistrement des informations sur les risques identifiés 
(ISO 22300).

Réhabilitation

La réhabilitation des services et installations de base pour 
le fonctionnement d'une communauté ou d'une société 
affectée par une catastrophe (AGNU, 2016).
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Relèvement

Le relèvement ou l'amélioration des moyens de 
subsistance, de la santé et de la santé mentale ainsi que 
des biens, systèmes et activités économiques, physiques, 
sociaux, culturels et environnementaux d'une communauté 
ou d'une société touchée par une catas trophe, 
conformément aux principes du développement durable 
et de « reconstruire en mieux », afin d'éviter ou de réduire 
les risques de catastrophe future (AGNU, 2016).

Réponse aux catastrophes

Ac t ions pr ises direc tement avant ,  pendant ou 
immédiatement après une catastrophe afin de sauver des 
vies, de réduire les impacts sur la santé, d'assurer la sécurité 
publique et de répondre aux besoins fondamentaux de 
subsistance des personnes touchées (AGNU, 2016).

Résilience communautaire

La capacité des communautés exposées aux catastrophes, 
aux crises et aux vulnérabilités sous-jacentes à anticiper, 
se préparer, réduire l'impact, faire face et se relever des 
effets des chocs et des stress sans compromettre leurs 
perspectives à long terme. La résilience communautaire 
peut être considérée comme une combinaison à la fois de 
la résilience collective des membres de la communauté 
et des structures et organisations au niveau du groupe 
(IFRC, 2011).

Résilience dans la terminologie de réduction 
des risques de catastrophe

La capacité d'un système, d'une communauté ou 
d'une société exposée aux aléas à résister, absorber, 
s'accommoder, s'adapter, transformer et se relever des 
effets d'un aléa de manière opportune et efficace, y 
compris par la préservation et la restauration de ses 
structures et fonctions de base essentielles par la gestion 
des risques (AGNU, 2016).

Résilience (personnelle / individuelle, 
communautaire)

Il n'existe pas de définition universellement acceptée de la 
résilience. Au lieu de cela, la résilience peut être considérée 
comme un concept fluide qui peut être plus utile lorsqu'il 
est contextualisé à des situations ou des circonstances 
spécifiques pour définir des adaptations saines.

Résultat en matière de santé mentale

Un changement de l’état de santé mentale d’un individu, 
d’un groupe ou d’une population qui est attribuable à 
une intervention planifiée ou à une série d’interventions 
(adapté de l’OMS. 1998).

Risque

C’est un processus, un phénomène ou une activité 
humaine susceptible d'entraîner des pertes de vies, des 
blessures ou d'autres effets sur la santé, des dommages 
matériels, des perturbations sociales et économiques 
ou une dégradation de l'environnement. Remarque : 
Les risques peuvent être naturels, anthropiques ou 
socionaturels. Les risques naturels sont principalement 
associés aux processus et phénomènes naturels. Les 
dangers anthropiques, ou d'origine humaine, sont induits 
entièrement ou principalement par les activités et les 
choix humains. Ce terme n’inclut pas la survenance ou le 
risque de conflits armés et autres situations d’instabilité ou 
de tension sociale qui sont soumis au droit international 
humanitaire et à la législation nationale. Plusieurs risques 
sont socionaturels, en ce sens qu’ils sont associés à 
une combinaison de facteurs naturels et anthropiques, 
y compris la dégradation de l’environnement et le 
changement climatique (AGNU, 2016).

Risque acceptable

La mesure dans laquelle un risque (de catastrophe) est 
jugé acceptable ou tolérable dépend des conditions 
sociales, économiques, politiques, culturelles, techniques 
et environnementales existantes. Remarque : En termes 
d'ingénierie, le risque acceptable est également utilisé 
pour évaluer et définir les mesures structurelles et non 
structurelles nécessaires pour réduire les dommages 
possibles aux personnes, aux biens, aux services et aux 
systèmes à un niveau toléré choisi, conformément aux 
codes de « pratique acceptée » qui sont basés sur des 
probabilités connues de dangers et d'autres facteurs 
(OMS, 2019b).

Risques anthropiques

Également connus sous le nom de dangers d'origine 
humaine, il s'agit de dangers induits entièrement ou 
principalement par des activités et des choix humains. Ce 
terme n'inclut pas la survenance ou le risque de conflits 
armés et d'autres situations d'instabilité ou de tension 
sociale qui sont soumis au droit international humanitaire 
et à la législation nationale (AGNU, 2016).
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Risques biologiques

Dangers d'origine organique ou véhiculés par des 
vecteurs biologiques, y compris les micro-organismes 
pathogènes, les toxines et les substances bio-actives. Les 
exemples sont les bactéries, les virus ou les parasites, 
ainsi que la faune et les insectes venimeux, les plantes 
vénéneuses et les moustiques por teurs d'agents 
pathogènes (AGNU, 2016).

Risque de catastrophe

La perte potentielle de vie, les blessures, les biens détruits 
ou endommagés, ou l'altération du fonctionnement 
psychosocial qui pourraient survenir pour un individu, 
un système, une société ou une communauté dans une 
période de temps spécifique, déterminée de manière 
probabiliste en fonction du danger, de l'exposition, de la 
vulnérabilité et de la capacité. La définition du risque de 
catastrophe reflète le concept d'événements dangereux 
et de catastrophes comme le résultat de conditions de 
risque présentes en permanence. Le risque de catastrophe 
comprend différents types de pertes potentielles, qui sont 
souvent difficiles à quantifier. Néanmoins, en connaissant 
les risques dominants et les schémas de développement 
démographique et socio-économique, il est possible 
d'évaluer et de cartographier les risques de catastrophe, 
du moins dans les grandes lignes. Il est important de 
tenir compte des contextes sociaux et économiques dans 
lesquels les risques de catastrophe se produisent et du fait 
que les gens ne partagent pas nécessairement les mêmes 
perceptions du risque et de leurs facteurs de risque sous-
jacents (AGNU, 2016).

Risque de santé publique

Probabilité d'un événement susceptible d'af fecter 
négativement la santé et la santé mentale des populations 
humaines. Remarque : Dans le contexte du Règlement 
sanitaire international, l'accent est mis sur un événement 
susceptible de se propager au niveau international ou de 
présenter un danger grave et direct (OMS, 2016).

Risque émergent

Le terme « risque émergent » est utilisé pour décrire les 
risques qui sont mal compris mais dont on s'attend à ce 
qu'ils prennent beaucoup d'importance. Contrairement 
aux autres risques, les risques émergents n'ont pas 
d'antécédents qui permettent d'estimer les probabilités et 
les pertes attendues (PNUD, 2020). 

Risques géologiques ou géophysiques

Ils proviennent des processus à l’intérieur de la Terre. Les 
exemples sont les tremblements de terre, l’activité et les 
émissions volcaniques, et les processus géophysiques 
associés tels que les mouvements de masse, les glissements 
de terrain, les chutes de pierre, les effondrements de 
surface et les coulées de débris ou de boue. Les facteurs 
hydrométéorologiques contribuent de façon importante 
dans certains de ces processus. Les tsunamis sont difficiles 
à classer : bien qu’ils soient déclenchés par des séismes 
sous-marins et d’autres évènements géologiques, ils 
deviennent essentiellement un processus océanique qui se 
manifeste comme un danger lié aux eaux côtières (AGNU, 
2016).

Risques naturels

Principalement associé aux processus et phénomènes 
naturels (AGNU, 2016).

Risque résiduel

Le risque de catastrophe qui demeure même lorsque 
des mesures de réduction des risques de catastrophe 
sont en place, et pour lequel les capacités d'intervention 
d'urgence et de relèvement doivent être maintenues. La 
présence d'un risque résiduel implique un besoin continu 
de développer et de soutenir des capacités efficaces pour 
les services d'urgence, la préparation, la réponse et le 
relèvement, ainsi que des politiques socio-économiques 
telles que des filets de sécurité et des mécanismes de 
transfert des risques, dans le cadre d'une approche 
holistique (AGNU, 2016).

Risque systémique

Un risque systémique est un risque endogène ou intégré 
à un système qui n'est pas lui-même considéré comme 
un risque et n'est donc généralement pas suivi ou géré, 
mais qui est compris par l'analyse des systèmes comme 
ayant un potentiel de risque latent ou cumulatif pour avoir 
un impact négatif sur la performance globale du système 
lorsque certaines caractéristiques du système changent 
(UNDRR, 2019a). 
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Risque technologique

I ls proviennent de conditions technologiques ou 
industrielles, de procédures dangereuses, de défaillances 
des infrastructures ou d'activités humaines spécifiques. 
Parmi les exemples, citons la pollution industrielle, les 
radiations nucléaires, les déchets toxiques, les ruptures de 
barrage, les accidents de transport, les explosions d'usine, 
les incendies et les déversements de produits chimiques. 
Les risques technologiques peuvent également survenir 
directement à la suite des impacts d'un événement de 
risque naturel (AGNU, 2016).

Santé mentale et soutien psychosocial

Tout type de soutien local ou extérieur visant à protéger 
ou à promouvoir le bien-être psychosocial et/ou à prévenir 
ou à traiter les problèmes de santé mentale. Remarque : 
Traditionnellement, le terme soin de santé mentale a été 
utilisé par les professionnels de santé pour décrire les 
interventions spécialisées visant à traiter les personnes 
diagnostiquées comme ayant des problèmes de santé 
mentale. Le soutien psychosocial et les interventions 
psychosociales sont des termes utilisés par un plus vaste 
éventail de travailleurs dans le domaine des interventions 
d’urgence pour désigner des activités qui soutiennent 
la santé psychologique et sociale des individus et des 
communautés dans leur ensemble plutôt que de se 
concentrer spécifiquement sur le traitement des problèmes 
de santé mentale. La santé mentale et soutien psychosocial 
(SMSPS) est un terme composite que la majorité des 
organisations ont convenu d’utiliser en référence à « tout 
type de soutien local ou extérieur visant à protéger ou à 
promouvoir le bien-être psychosocial et/ou à prévenir ou 
à traiter les problèmes de santé mentale ». (CPI, 2007).

Santé publique

La science et l'art de promouvoir la santé, de prévenir les 
maladies et de prolonger la vie grâce aux efforts organisés 
de la société (Acheson, 1988). 

Secteur de la santé

Les services de santé publics et privés organisés (y compris 
les services de promotion sanitaire, de la prévention des 
maladies, de diagnostic, de traitement et de soins), les 
politiques et les activités des départements et ministères 
de la santé, les organisations non-gouvernementales et les 
groupes communautaires ayant un rapport avec la santé, 
et les associations professionnelles (OMS, 1998).

Stigmatisation de la santé mentale

L’incompréhension ou les préjugés entourant les troubles 
de santé mentale, basés sur une croyance infondée selon 
laquelle les personnes ayant des troubles mentaux sont 
incurables, difficiles, pas intelligentes ou incapables de 
prendre des décisions, malgré l'existence de traitements 
efficaces pour ces troubles. Cette perception conduit à 
une stigmatisation sociale, qui peut ensuite conduire à des 
abus, au rejet, à l'isolement et à l'exclusion des personnes 
des soins de santé ou du soutien (OMS, 2019a).

Stratégie et politiques de réduction des 
risques de catastrophe

Stratégies et / ou politiques qui définissent des buts et 
des objectifs sur différentes échelles de temps et avec 
des cibles, des indicateurs et des calendriers concrets. 
Conformément au Cadre de Sendai pour la réduction des 
risques de catastrophe 2015-2030, ces mesures devraient 
viser à prévenir la création de risques de catastrophe, à 
réduire les risques existants et à renforcer la résilience 
économique, sociale, sanitaire et environnementale. 
Les stratégies de RRC sont des outils de planification 
qui fournissent une vision et une perspective à long 
terme, identifient des objectifs et des actions décidés 
par une autorité de haut niveau au niveau national 
ou local ou par un mécanisme multipartite doté de 
l'autorité appropriée, en se basant sur le contexte du 
pays (structure de gouvernance, priorités politiques 
et économiques), sur une compréhension des risques 
de catastrophe (dangers dominants, vulnérabilité aux 
risques, exposition, perception des risques et capacités 
d'adaptation existantes de la société) et sur une évaluation 
des systèmes et capacités de RRC actuels au niveau du 
pays. Les stratégies de RRC devraient être étroitement 
liées aux plans de développement afin que les facteurs 
sous-jacents de risque et de renforcement de la résilience 
puissent être pleinement pris en compte (UNDRR, 2019a).

Système d'alerte précoce

Un système intégré de suivi, de prévision et de prédiction 
des dangers, d'évaluation des risques de catastrophes, 
d'activités, de systèmes et de processus de communication 
et de préparat ion qui permet aux individus, aux 
communautés, aux gouvernements, aux entreprises et à 
d'autres acteurs de prendre des mesures opportunes pour 
réduire les risques de catastrophe avant les événements 
dangereux. Remarque : Les systèmes d'alerte précoce 
efficaces « de bout en bout » et « centrés sur les personnes » 



 49

peuvent comprendre quatre éléments clés interdépendants 
: 1) la connaissance des risques de catastrophe fondée sur 
la collecte systématique de données et l'évaluation des 
risques de catastrophe, 2) la détection, le suivi, l'analyse et la 
prévision des dangers et de leurs conséquences possibles, 
3) la diffusion et la communication, par une source officielle, 
d'avertissements faisant autorité, opportuns, précis et 
exploitables et d'informations connexes sur la probabilité 
et l'impact et 4) la préparation à tous les niveaux pour 
répondre aux avertissements reçus. Pour que le système 
fonctionne ef ficacement, ces quatre composantes 
interdépendantes doivent être coordonnées dans et entre 
les secteurs et à plusieurs niveaux, et doivent inclure un 
mécanisme de retour d'information pour une amélioration 
continue. La défaillance d'une composante ou un manque 
de coordination entre elles pourrait entraîner la défaillance 
de l'ensemble du système (AGNU, 2016).

Systèmes d'alerte précoce multirisques

Ceux-ci traitent de plusieurs dangers et/ou impacts de type 
similaire ou différent dans des contextes où des événements 
dangereux peuvent se produire seuls, simultanément, en 
cascade ou de manière cumulative au fil du temps, tout 
en tenant compte des effets potentiels interdépendants. 
Un système d'alerte précoce multirisque avec la capacité 
d'avertir d'un ou plusieurs dangers augmente l'efficacité et 
la cohérence des alertes grâce à des mécanismes et des 
capacités coordonnés et compatibles, impliquant plusieurs 
disciplines pour une identification et un suivi actualisés et 
précis des dangers pour plusieurs dangers (AGNU, 2016).

Urgence

1) Un type d'événement ou de menace imminente qui 
produit ou a le potentiel de produire un éventail de 
conséquences et qui nécessite une action coordonnée, 
généralement urgente et souvent inhabituelle. 
2) Le terme « urgence » est parfois utilisé de manière 
interchangeable avec le terme « catastrophe », par 
exemple dans le contexte des risques biologiques et 
technologiques ou des urgences sanitaires, qui peuvent 
toutefois aussi concerner des événements dangereux qui 
n'entraînent pas de perturbation grave du fonctionnement 
d'une communauté ou d'une société. Remarque : Les 
urgences ont des effets qui peuvent être considérés sur un 
continuum allant des urgences locales aux conséquences 
limitées aux catastrophes de grande ampleur aux 
conséquences catastrophiques. « Les incidents » ou « 
événements » sont souvent qualifiés « d'urgences », les 
termes étant utilisés de manière interchangeable, mais 

tous les incidents ou événements ne sont pas des urgences 
(AGNU, 2016).

Urgence sanitaire

Un type d'évènement ou de menace imminente qui produit 
ou a le potentiel de produire une série de conséquences 
sur la santé, et qui nécessite une action coordonnée, 
généralement urgente et souvent inhabituelle. Remarque : 
Une urgence sanitaire peut présenter un r isque 
considérable de morbidité ou de mortalité importante 
dans une communauté (OMS, 2015a).

Vulnérabilité

Les conditions déterminées par des facteurs ou processus 
physiques, sociaux, économiques et environnementaux 
qui augmentent la susceptibilité d'un individu, d'une 
communauté, d'actifs ou de systèmes aux impacts des 
aléas (AGNU, 2016).

Vulnérabilité aux catastrophes

Les conditions déterminées par des facteurs ou processus 
physiques, sociaux, économiques et environnementaux 
qui augmentent la susceptibilité d'un individu, d'une 
communauté, d'actifs ou de systèmes aux impacts des 
aléas (AGNU, 2016). 

Vulnérabilité psychologique

Les facteurs qui augmentent la susceptibilité à développer 
un problème de santé mentale. La vulnérabili té 
psychologique peut être déterminée par un certain 
nombre de fac teurs, notamment des dif férences 
individuelles, comme la personnalité, le style cognitif ou 
la disposition émotionnelle ; des facteurs sociaux, comme 
les réseaux de soutien social disponibles, la pauvreté, le 
désavantage social ou la discrimination ; ou des facteurs 
situationnels, comme le stress actuel ou cumulatif.
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Annexe B : Facteurs d’évaluation de la SMSPS à 
prendre en considération pendant la COVID-19

1. Fond

La pandémie de COVID-19 a eu de graves répercussions sur la 
santé mentale et le bien-être psychosocial des populations du 
monde entier.16 Pour élaborer une réponse efficace dans ce 
contexte, il est essentiel de comprendre les facteurs de stress 
auxquels les communautés, les familles et les individus sont 
confrontés, leur capacité à y faire face ainsi que les soutiens dont 
ils disposent.. 

2. But de la présente note

Cette annexe fournit des conseils pratiques pour mener des 
évaluations de la santé mentale et soutien psychosocial (SMSPS) 
dans le contexte de la COVID-19. Ces directives complètent les 
ressources pour mener des évaluations de la SMSPS dans les 
situations d'urgence17–19 et répondre aux besoins en matière de 
SMSPS pendant la COVID-19.

3. Conseils pratiques pour évaluer la SMSPS pendant la COVID-19

L'approche d’évaluation de la SMSPS variera en fonction du 
contexte et du but de l'évaluation même. En général, les 
évaluations de la SMSPS dans les situations d'urgence doivent viser 
à 1) fournir une compréhension de la situation du point de vue de 
la SMSPS, 2) analyser les problèmes et la capacité des personnes 
à y faire face et 3) examiner les ressources afin de déterminer la 
réponse requise.17-19 Les choses « à faire et à ne pas faire » suivantes 
permettent de concevoir efficacement une évaluation pour 
atteindre ces objectifs dans le contexte de la COVID-19. 

16 - Le Secrétaire général des Nations Unies. Note d'orientation de l'ONU : COVID-19 et la nécessité d'agir en matière de santé mentale, 
(2020). (https://unsdg.un.org/sites/default/files/2020-05/UN-Policy-Brief-COVID-19-and-mental-health.pdf).
17 - Groupe de référence du CPI sur la SMSPS en situations d'urgence. Guide d'évaluation de la SMSPS du groupe de référence du CPI, 
2012 (https://interagencystandingcommittee.org/system/files/iasc_rg_mhpss_assessment_guide_.pdf).
18 - OMS et HCR. Évaluation des besoins et ressources en santé mentale et soutien psychosocial : Boîte à outils pour les contextes 
humanitaires, 2012 (https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/76796/9789241548533_eng.pdf?sequence=1).
19 - International Medical Corps. Boîte à outils pour l'intégration de la santé mentale dans les soins de santé généraux dans les contextes 
humanitaires : Étape 1. Évaluer et planifier l'intégration de la santé mentale (https://www.mhinnovation.net/collaborations/IMC-Mental-
Health-Integration-Toolkit).
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20 - Charlson F, van Ommeren M, Flaxman A, Cornett J, Whiteford H et Saxena S. Nouvelles estimations de l'OMS sur la prévalence des 
troubles mentaux dans les situations de conflit : une revue systématique et une méta-analyse. The Lancet, 2019, 240-248. doi:10.1016/ 
S0140-6736(19)30934-1
21 - Rogers JP, Chesney E, Oliver D et coll. Présentations psychiatriques et neuropsychiatriques associées aux infections graves à coronavirus 
: une revue systématique et une méta-analyse par rapport à la pandémie de COVID-19. Lancet Psychiatry. 2020, 7(7):611-627. doi:10.1016/
S2215-0366(20)30203-0
22 - CPI. COVID-19 : Comment inclure les personnes marginalisées et vulnérables dans la communication des risques et l'engagement 
communautaire, 2020 (https://interagencystandingcommittee.org/covid-19-how-include-marginalized-and-vulnerable-people-risk-
communication-and-community-engagement).

À FAIRE

S'appuyer, dans la mesure du possible, sur 
les données provenant de tous les secteurs. 
Par exemple, les données existantes peuvent 
renseigner sur la prévalence des problèmes 
de SMSPS dans les Aperçus des besoins 
humanitaires.20-21

Établir la priorité des activités cruciales et faire 
preuve d’une extrême prudence dans le cas des 
évaluations en personne

Lorsque de nouvelles données sont nécessaires, 
évaluer rapidement la situation, les besoins ainsi 
que les ressources pour informer la réponse

Protéger les personnes et le personnel en 
donnant la priorité à la sécurité et en prenant des 
mesures d’adaptation pour éviter tout contact 
inutile

Assurer la confidentialité, le respect de la vie 
privée et le consentement lors de l'évaluation

Relier l'évaluation à l'action et au plaidoyer en 
analysant, en partageant et en prenant en compte 
les données recueillies

Adapter les outils d'évaluation au contexte et à la 
situation

Effectuer des évaluations participatives et 
inclusives, qui sont autant d'occasions d'instaurer 
la confiance et de faire participer les groupes 
vulnérables.22

Intégrer la SMSPS dans les évaluations mono 
et multi-sectorielles afin d’étayer une réponse 
holistique à la SMSPS

Coordonner les évaluations de la SMSPS dans 
tous les secteurs

À NE PAS FAIRE

Répéter des évaluations ou collecter des données 
qui ne sont pas nécessaires, qui n'apportent 
pas de nouvelles informations ou qui sont 
dangereuses et peuvent causer du tort aux 
personnes concernées

Mener des activités à faible priorité ou à haut 
risque si elles peuvent être reportées jusqu'à ce 
que la situation soit plus sûre

Effectuer des études complexes, telles que 
des études démographiques, qui ne sont pas 
réalisables dans les situations d'urgence

Faire courir aux gens le risque de contracter la 
COVID-19 en établissant inutilement des contacts 
en personne

Faire courir aux gens le risque d'être blessés ou 
stigmatisés par des tiers

Collecter des données sans les utiliser ou en 
faisant des promesses irréalistes sur leur utilisation

Mettre en œuvre une approche unique

Exclure ou ignorer des groupes vulnérables ou 
ceux à accès restreint (p. ex., sans accès à distance)

Exclure la SMSPS d’autres secteurs ou supposer 
qu’elle n'est pas pertinente

Effectuer des évaluations fragmentées de la 
SMSPS
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Décision 
Prendre en compte les 
outils 1–3 ci-dessous 

Décision 
Prendre en compte les 
outils 4–7 ci-dessous

Décision
 Prendre en compte les 
outils 8–12 ci-dessous

OUI

OUI

OUI

4. Choix des outils d’évaluation de la SMSPS 

L'arbre de décision suivant peut aider à déterminer rapidement 
l'approche la plus appropriée pour recueillir des données sur la 
SMSPS. Cette approche ainsi que les outils choisis doivent être 
adaptés au contexte local.

Est-il nécessaire d’avoir plus 
d'informations sur la SMSPS 

pour éclairer la réponse ?

Y a-t-il des données 
préexistantes qui 

peuvent être utilisées ?

L’évaluation vaut-elle 
pour la coordination ou 

le plaidoyer ?

L’évaluation vaut-elle 
pour la SMSPS dans les 

services de santé ?

L’évaluation vaut-elle 
pour la SMSPS à travers 

les secteurs ?

Décision Priorité et conduite 
:

 • Activités de réponse pour 
répondre aux besoins

 • Suivi et évaluation (S&E) 
réguliers des activités pour 
informer la réponse

• Adaption des activités 
de SMSPS sur la base des 
données de S&E

Décision
 Utilisation des données 
existantes et fiables

NON

NON

OUI

OUI

NON

NON
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5. Adaptation des outils d'évaluation de la SMSPS à la COVID-1923

Les évaluations de la SMSPS dans le cadre de la COVID 19 nécessiteront de 
nombreuses adaptations similaires à celles pour les opérations et interventions 
en matière de SMSPS en général.24 De même, les équipes d’évaluation doivent 
recevoir une formation adéquate pour appliquer les approches d’évaluation ou 
utiliser les outils adaptés disponibles.25 Lors des évaluations de la SMSPS pendant 
la COVID-19, les questions prioritaires suivantes peuvent s’avérer particulièrement 
pertinentes. La liste ci-dessous décrit en détail les adaptations particulières pour 
les outils d'évaluation recommandés. 

23 - GR du CPI sur la SMSPS. Cadre commun de suivi et évaluation du CPI pour les programmes de SMSPS dans les situations d'urgence, 
2017 (https://interagencystandingcommittee.org/iasc-reference-group-mental-health-and-psychosocial-support-emergency-settings/iasc-
common).
24 - Pour plus d’orientations, veuillez consulter : https://interagencystandingcommittee.org/mental-health-and-psychosocial-support-
resources-covid-19
25 - Un groupe de ressources pour partager les outils d'évaluation de la SMSPS pour la COVID-19 est disponible sur MHPSS.net. Pour plus 
d’informations, veuillez consulter : https://app.mhpss.net/groups/current-mhpss-emergency-responses/novel-coronavirus-international-
health-emergency-2020/covid19-assessment/

Questions prioritaires sur la COVID-19

Quels sont les besoins ? Préciser, d’une part, comment la pandémie a influé sur les besoins 
des collectivités, notamment ceux des groupes potentiellement vulnérables (femmes, enfants, 
parents, soignants, etc.) et, d’autre part, si ces besoins sont satisfaits.

• Comment les services s’adaptent ? Examiner les plans d'intervention locaux existants et les 
modifications apportées aux services dans les différents secteurs afin d'identifier les lacunes et 
les possibilités d'intégrer davantage la SMSPS.

• Quels services de SMSPS sont disponibles ? Comprendre l'accès actuel aux services de 
SMSPS dans tous les secteurs, à tous les niveaux de la pyramide des interventions de la SMSPS 
et pour les groupes vulnérables.

• Est-ce que la SMSPS est coordonnée parmi les acteurs ? Déterminer s’il y a un groupe de travail 
de SMSPS actif. 

• Quelle est la capacité d’adaptation ? Évaluer si les acteurs de la SMSPS ont la capacité de 
fournir des services adaptés (par exemple, des services à distance) et identifier les domaines où 
une capacité accrue est nécessaire pour poursuivre les services. 

• Quelles mesures de sécurité sont nécessaires ? Identifier les besoins en matière de sécurité 
afin d'informer la budgétisation et la planification.

• Est-ce que les droits humains son protégés ? Identifier les besoins en matière de plaidoyer 
pour garantir que toutes les personnes, y compris celles ayant des troubles en santé mentale et 
placées en institution, soient prises en compte dans les plans de prévention et d'atténuation.

• Comment les soutiens communautaires et familiaux ont-ils changé? Déterminer les 
changements dans les réseaux de soutien, les pratiques ou les structures de la communauté 
(par exemple, la fermeture d'écoles) et les impacts sur l'adaptation dans le contexte de la 
COVID-19.

• Quelles sont les perceptions, rumeurs et mythes concernant la COVID-19 ? Évaluer les 
attitudes de la communauté envers la COVID-19 et les personnes malades. 

• Y a-t-il des outils à distance utilisables et disponibles ? Déterminer si les communautés 
affectées utilisent et ont un accès égal à distance pour informer l'adaptation des services et 
identifier où la SMSPS peut être intégrée.



54 

OUTILS D’ÉVALUATION DU CPI, DE L’OMS-HCR26 ADAPTATIONS DES PRIORITÉS À LA COVID-19

COORDINATION
ET PLAIDOYER

1. Qui est où, quand, faisant 

quoi (4w - Who is Where, 

When, doing What) dans 

la santé mentale et soutien 

psychosocial

• Évaluer la disponibilité des services et les adaptations nécessaires 

pendant la COVID-19 sur la base des mesures locales et identifier les 

lacunes

• Réviser les codes et sous-codes pour inclure des activités adaptées 

au contexte de la COVID-19 et pertinentes au contexte local

• Évaluer la formation sur la fourniture de services à distance et l'accès 

à distance, comme dans la Feuille 2 - Colonnes S, U ou V

2. Programme d'évaluation 

des symptômes graves 

dans les situations de crise 

humanitaire de l'OMS et du 

HCR

• Décider s'il est nécessaire de mettre en œuvre cet outil pour évaluer 

les nouveaux problèmes liés à la COVID-19 ou s'appuyer sur les 

données existantes

• Si elle est mise en œuvre, la conduire à distance et élaborer un plan 

pour garantir l'accès aux groupes vulnérables ou aux lieux éloignés

3. Échelle des besoins perçus 

dans les situations d'urgence 

humanitaire (HESPER)

• Réaliser des entretiens à distance et veiller à ce que le personnel 

soit formé à la réalisation d'une évaluation à distance lorsque cela est 

possible

• Envisager de créer des enquêtes ou d'adapter les espaces physiques 

pour permettre une distanciation sûre si les outils à distance ne sont 

pas disponibles

SMSPS VIA LES 
SERVICES DE SANTÉ

4. Liste de contrôle pour 

les visites de sites dans des 

institutions (par exemple, 

hôpitaux, maisons de soins, 

autres établissements de 

séjour)

• Déterminer si les unités d'hospitalisation pour la santé mentale sont 

incluses dans les plans de prévention et d'atténuation de la COVID-19

• Déterminer si des précautions sont en place pour protéger les 

personnes dans les institutions si une personne est infectée par la 

COVID-19

5. Liste de contrôle pour 

l'intégration de la santé 

mentale dans les soins de 

santé primaires (SSP)

• Évaluer la capacité des établissements à adapter les services de 

SMSPS et l'accès aux moyens à distance, si nécessaire, notamment 

en évaluant la compétence des travailleurs (section 2), l'impact de 

l'urgence (section 6) et les indicateurs sociaux (section 7)

• Examiner les dossiers de tous les utilisateurs de services et donner 

la priorité aux soins des personnes souffrant d'affections graves ou 

de détresse afin de minimiser les visites médicales. Inclure le nombre 

estimé d'utilisateurs de services dans les domaines pertinents (par 

exemple, la section 5)

• Évaluer les plans d'intégration de la SMSPS dans les soins de la 

COVID-19, comme les unités de quarantaine

6. Composante 

neuropsychiatrique du 

système d'information sur la 

santé (SIS)

• Adapter le SIS pour prendre en compte les consultations à distance 

et d'autres prestations de services adaptées, si cela est pertinent au 

niveau local

7. Modèle d'évaluation des 

ressources du système de 

santé mentale

• Évaluer le nombre d'installations capables d'offrir des services à 

distance 

• Évaluer le nombre de personnes ayant l'expérience de la prestation 

de services à distance ou disponibles pour des visites à domicile, si 

cela est possible et sûr

26 - OMS et HCR. Évaluation des besoins et ressources en santé mentale et soutien psychosocial : Boîte à outils pour les contextes 
humanitaires, 2012 (https://apps.who.int/iris/bitstream/handle/10665/76796/9789241548533_eng.pdf?sequence=1).
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OUTILS D’ÉVALUATION DU CPI, DE L’OMS-HCR26 ADAPTATIONS DES PRIORITÉS À LA COVID-19

LA SMSPS 
À TRAVERS 
DIFFÉRENTS 
SECTEURS, ET LA 
COMMUNAUTÉ

8. Liste de contrôle pour 

l'obtention d'informations 

générales auprès des 

responsables sectoriels

• Évaluer les adaptations dans tous les secteurs en raison de la COVID-

19 et les impacts sur l'accès aux différents services (par exemple, la 

fermeture des écoles)

• Identifier les possibilités d'intégrer la SMSPS au sein de services 

adaptés

9. Modèle d'étude 

documentaire des 

informations préexistantes 

relatives à la SMSPS

• Examiner les documents internes et externes, les notes d'orientation 

ou les recommandations liées à la réponse à la COVID-19 et 

concernant la santé, la protection, la communication des risques et 

l'engagement communautaire dans le contexte local

• Évaluer l'accès et l'acceptabilité des technologies (par exemple, 

Internet, services de téléphonie mobile, acceptation culturelle de la 

technologie)

10. Évaluation participative : 

perceptions des membres de 

la communauté en général

Donner la priorité aux groupes vulnérables, tels que les personnes 

âgées, les personnes souffrant de problèmes de santé ou de 

troubles préexistants de santé mentale, les femmes et les enfants, 

les personnes ayant un accès limité aux services ou au soutien, ou 

les personnes qui elles-mêmes ou des membres de leur famille ont 

été infectées par la COVID-19 et peuvent être en quarantaine ou en 

isolement

11. Évaluation participative 

: perceptions des membres 

de la communauté ayant une 

connaissance approfondie de 

celle-ci

• Inclure des questions ciblées sur la COVID-19 dans la section C, 

telles que « Comment les personnes infectées sont-elles traitées ?” et « 

Que pensent les gens des causes de la COVID-19 ? » afin d'évaluer les 

perceptions de la pandémie et des groupes exposé à un risque de

• Évaluer les problèmes de protection potentiels qui peuvent 

augmenter en raison des restrictions de mouvement et autres

12. Évaluation participative 

: perceptions des personnes 

sévèrement affectées

• Évaluer les connaissances, les craintes, les préoccupations, les 

capacités d'adaptation et les besoins des participants concernant la 

COVID-19

• Évaluer l'accès continu au soutien social ou les obstacles uniques à la 

recherche de soutien, comme à la question 2.2



LES CINQ PILIERS DE LA 
RÉPONSE DU PNUD DOMAINE DE L’ACTION DE SMSPS-RRC

Pilier 1 :
La santé d’abord : Protéger les 
services et systèmes de santé 
durant les crises

Développement des capacités

Préparation

Adaptation et disposition des services et des activités essentiels de la 
SMSPS

Politiques, stratégies, législation

Pilier 2 :
Protéger les personnes : 
Protection sociale et services de 
base

Pratiques et approches inclusives

Intégration des considérations de SMSPS dans tous les secteurs et 
services

Plaidoyer et sensibilisation

Promotion des droits de l'homme et des approches fondées sur les 
droits

Pilier 3 :
Réponse et reprise économiques 
: Protéger les emplois, les petites 
et moyennes entreprises et les 
travailleurs du secteur informel

Prévention et promotion de la santé mentale

Reconstruire et réformer les systèmes

Pilier 4 : 
Réponse macroéconomique et 
collaboration multilatérale

Évaluation des risques et des besoins

Politiques et planification organisationnelles

Prévention et promotion de la santé mentale

Pilier 5 :
Cohésion sociale et résilience 
des communautés

Mobilisation et engagement de la communauté

Rétablissement des réseaux sociaux, des soutiens et de la communauté

Facilitation des pratiques communautaires appropriées

Systèmes d'alerte précoce inclusifs

Note, Adapté du Cadre des Nations Unies pour une réponse socio-économique immédiate à la COVID-19
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Annexe C : Réponse socio-économique de 
UNDS à la COVID-19 : les axes de travail
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